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Note liminaire
Le chapitre XI traite de l’intervention du Conseil de sécurité en cas de menace contre 

la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression, dans le cadre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies.

La période considérée a été marquée par un élargissement considérable de la por-
tée de l’action du Conseil dans ces domaines. Lors de sa réunion au sommet le 31 janvier 
1992, consacrée à la question intitulée « La responsabilité du Conseil de sécurité en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales », l’espoir a été exprimé que 
l’avènement d’une ère nouvelle offrirait de nouvelles chances de maintien de la paix et de la 
sécurité à l’échelle de la planète. Parallèlement, les risques découlant de l’éclatement et de 
la transformation de plusieurs États Membres ont été évoqués1.

Dans une déclaration adoptée à l’issue de la séance2, les membres du Conseil ont 
réaffirmé leur attachement au système de sécurité collectif de la Charte pour faire face aux 
menaces contre la paix et pour mettre fin aux actes d’agression, et estimé que la nouvelle 
situation internationale avait permis au Conseil de sécurité de commencer à s’acquitter 
plus efficacement de la responsabilité principale qui lui incombait en ce qui concernait le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales3.

Pendant la période considérée, le Chapitre VII de la Charte a été plus souvent invoqué 
par le Conseil de sécurité dans ses décisions qu’au cours de la période considérée dans le 
Supplément précédent (1985 à 1988). La plupart des décisions en question concernaient la 
situation entre l’Iraq et le Koweït et la situation dans l’ex-Yougoslavie, mais le Conseil a aussi 
adopté des mesures au titre du Chapitre VII de la Charte en ce qui concerne la situation en 
Somalie et la situation au Libéria et afin d’obtenir la pleine coopération de la Jamahiriya 
arabe libyenne pour l’établissement des responsabilités dans les attentats terroristes contre 
les appareils assurant les vols 103 de la Pan Am et 772 de l’Union de transports aériens4.

Ce chapitre traitera, de la première à la huitième partie, des questions les mieux à 
même d’éclairer la manière dont le Conseil a interprété les dispositions du Chapitre VII de 
la Charte lors de ses délibérations et les a appliquées dans ses décisions5. Pour tenir compte 
de l’accroissement de la pratique du Conseil au titre du Chapitre VII pendant la période 

1  Voir S/PV.3046. Il s’agit de la première réunion du Conseil de sécurité tenue au niveau des chefs d’État 
ou de gouvernement. On trouvera le résumé des délibérations au chapitre VIII, section 28.

2  S/23500.
3  Dans la déclaration en question, les membres du Conseil sont convenus que la conjoncture mondiale 

était la plus propice à la paix et à la sécurité internationales qui ait existé depuis la fondation de l’Organisation 
des Nations Unies, mais ont également indiqué que les changements, aussi positifs fussent-ils, entraînaient de 
nouveaux risques pour la stabilité et la sécurité et que certains des problèmes les plus pressants tenaient aux 
changements apportés dans les structures des États. Voir aussi les observations du Secrétaire général dans son 
rapport intitulé « Un Agenda pour la paix » (S/24111, par. 8.), élaboré en réponse à l’invitation faite par les mem-
bres du Conseil de sécurité dans la même déclaration.

4  À propos de la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les résolutions 660 (1990), troisième alinéa du 
préambule; 661 (1990), septième alinéa du préambule; 664 (1990), cinquième alinéa du préambule; 666 (1990), 
sixième alinéa du préambule; 667 (1990), dixième alinéa du préambule; 670 (1990), treizième alinéa du préam-
bule; 674 (1990), huitième alinéa du préambule; 677 (1990), quatrième alinéa du préambule; 678 (1990), cin-
quième alinéa du préambule; 686 (1991), cinquième alinéa du préambule; 687 (1991), vingt-sixième alinéa du 
préambule; 689 (1991), deuxième alinéa du préambule; 692 (1991), troisième alinéa du préambule; 699 (1991), 
quatrième alinéa du préambule; 700 (1991), troisième alinéa du préambule; 705 (1991), deuxième alinéa du 
préambule; 706 (1991), dixième alinéa du préambule; 707 (1991), quatorzième alinéa du préambule; 712 (1991), 
cinquième alinéa du préambule; 715 (1991), quatrième alinéa du préambule; et la déclaration du Président datée 
du 17 juin 1992 (S/24113, par. 5). À propos des questions concernant la situation dans l’ex-Yougoslavie, voir les 
résolutions 713 (1991), par. 6; 724 (1991), par. 5; 757 (1992), dernier alinéa du préambule; 760 (1992), deuxième 
alinéa du préambule; 770 (1992), onzième alinéa du préambule; 771 (1992), par. 7 et 787 (1992), par. 9, 10 et 12. 
À propos des questions concernant la situation en Somalie, voir les résolutions 733 (1992), cinquième alinéa du 
préambule; et 794 (1992), par. 10 et 16. Concernant la situation au Libéria, voir la résolution 788 (1992), par. 8. 
À propos des questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne, voir résolution 748 (1992), dixième alinéa du 
préambule. Deux projets de résolution n’ayant pas été mis aux voix contenaient aussi des références expresses 
au Chapitre VII; concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir S/21742, quatrième alinéa du préambule; 
concernant la lettre datée du 27 avril 1992 adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant de 
Cuba, voir S/23990, dixième alinéa du préambule.

5  Les mesures prises par le Conseil en réaction aux menaces contre la paix, à la rupture de la paix et aux 
actes d’agression sont examinées de façon exhaustive au Chapitre VIII.
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considérée et mettre correctement en lumière les principaux éléments pertinents qui se sont 
dégagés de ses décisions et délibérations, plusieurs articles regroupés dans les suppléments 
précédents ont été traités individuellement, dans des parties distinctes de ce chapitre. C’est 
ainsi que les quatre premières parties de ce chapitre portent plus particulièrement sur la 
pratique du Conseil au titre des Articles 39 à 42, que la cinquième partie concerne les Ar-
ticles 43 à 47, que la sixième est consacrée à l’Article 48, que la septième concerne les obli-
gations faites aux États Membres par l’Article 49, et que les huitième et neuvième parties 
traitent de la pratique du Conseil concernant respectivement les Articles 50 et 51.



Chapitre XI.  Examen des dispositions du Chapitre VII de la Charte	 673

Première partie
Constatation de l’existence d’une menace contre la paix, d’une rupture de la paix  

ou d’un acte d’agression, aux termes de l’Article 39 de la Charte

Article 39
Le Conseil de sécurité constate l’existence d’une menace 

contre la paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte d’agres-
sion et fait des recommandations ou décide quelles mesures 
seront prises conformément aux Articles 41 et 42 pour main-
tenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a adopté 
une résolution dans laquelle l’Article 39 a été expressément 
invoqué. Dans sa résolution 660 (1990) du 2  août 1990, le 
Conseil a constaté qu’il existait, «  du fait de l’invasion du 
Koweït par l’Iraq, une rupture de la paix et de la sécurité in-
ternationales ». Notant qu’il agissait en vertu des Articles 39 
et 40 de la Charte, le Conseil a condamné l’invasion du 
Koweït par l’Iraq et exigé que l’Iraq retire immédiatement et 
inconditionnellement toutes ses forces pour les ramener aux 
positions qu’elles occupaient le 1er août 1990.

Le Conseil a aussi adopté plusieurs résolutions consta-
tant l’existence d’une « menace contre la paix » ou s’en in-
quiétant, par exemple, dans les cas suivants : la situation au 
Moyen-Orient (Liban); la situation entre l’Iraq et le Koweït; 
la situation dans l’ex-Yougoslavie; la situation en Somalie; les 
questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne ou encore 
la situation au Libéria. Le contexte dans lequel ces constata-
tions ont été faites et la manière dont elles ont été formulées 
sont décrits ci-dessous, dans la section A. Le Conseil a par-
fois établi une distinction entre différents types de situation 
en les décrivant, selon le cas, comme des menaces contre « la 
paix et la sécurité internationales », contre « la paix et la sé-
curité internationales dans la région », contre « la paix et la 
sécurité internationales, en particulier dans l’ensemble de la 
région de l’Afrique de l’Ouest » ou contre « la paix, la sécurité 
et la stabilité dans la région »6.

L’adoption de certaines de ces résolutions a donné lieu 
à des débats d’ordre constitutionnel au sein du Conseil, qui 
ont éclairé l’interprétation et l’application de l’Article 39. Ces 
débats sont exposés ci-dessous dans la section B.

Pendant la période considérée, les membres du Conseil 
ont aussi constaté certaines menaces générales contre la paix 
et la sécurité. Dans la déclaration faite par le Président du 
Conseil en leur nom à l’issue de la réunion au sommet du 
31 janvier 1992, consacrée à la question intitulée « La respon-
sabilité du Conseil de sécurité en ce qui concerne le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales », les membres du 
Conseil ont déclaré que la prolifération des armes de des-

6  Voir, par exemple, les résolutions 713 (1991) (« la paix et la sécurité 
internationales »); 688 (1991) (« la paix et la sécurité internationales dans la 
région »); 788 (1992) (« la paix et la sécurité internationales, en particulier 
dans l’ensemble de la région de l’Afrique de l’Ouest  »); et la déclaration 
du Président du 31 mars 1989 (S/20554) (« la paix, la sécurité et la stabilité 
dans la région »).

truction massive constituait une menace contre la paix et la 
sécurité internationales et que des menaces de nature non 
militaire à la paix et à la sécurité trouvaient leur source dans 
l’instabilité qui existait dans les domaines économique, so-
cial, humanitaire et écologique7.

Dans plusieurs autres cas, un État membre a allégué 
l’existence d’une menace contre la paix mais le Conseil de 
sécurité ne l’a pas constatée8.

A.	 Décisions du Conseil de sécurité  
concernant l’Article 39
1.	 Rupture de la paix
La situation entre l’Iraq et le Koweït :

Par sa résolution 660 (1990) du 2  août 1990, le Conseil de 
sécurité s’est déclaré alarmé par l’invasion du Koweït, plus 
tôt dans la même journée, par les forces militaires de l’Iraq et 
a constaté qu’il existait, du fait de cette invasion, une rupture 
de la paix et de la sécurité internationales9.

2.	 Menace contre la paix
La situation au Moyen-Orient (Liban)

Dans une déclaration faite par le Président à la 2951e séance, 
le 31 mars 198910, au nom des membres du Conseil, ceux-ci se 
sont déclarés gravement préoccupés par la récente détériora-
tion de la situation au Liban, qui avait fait un grand nombre 
de victimes dans la population civile et causé des domma-
ges matériels considérables. Ils ont estimé que cette situation 
constituait « une menace [...] contre la paix, la sécurité et la 
stabilité dans la région ». Ils ont en outre réaffirmé la décla-
ration du 31 mars 1989 dans une autre déclaration du Prési-
dent11 faite à la 2858e séance, le 24 avril 198912.

7  S/23500.
8  De telles allégations ont été faites et examinées à propos, notam-

ment, des questions suivantes  : a)  lettres datées du 4  janvier 1989 adres-
sées au Président du Conseil par les représentants de la Jamahiriya arabe 
libyenne et de Bahreïn (S/PV.2835, 2836, 2839, 2840, 2841); b) la situation 
concernant l’Afghanistan (S/PV.2852, 2853, 2855, 2856, 2857, 2859, 2860); 
c) la situation au Panama (S/PV.2899 à 2902); d) lettre datée du 2 février 
1990 adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant de 
Cuba (S/PV.2907); e) la situation au Moyen-Orient : lettre datée du 17 fé-
vrier 1992, adressée au Président du Conseil de sécurité par le représen-
tant du Liban (S/PV.3053); f)  la situation concernant le Haut-Karabakh 
(S/PV.3072); et g) la situation en Géorgie (S/PV. 3121).

9  Le Conseil a rappelé ou réaffirmé la résolution 660 (1990) dans 
de nombreuses décisions postérieures, dont les résolutions 664  (1990), 
665  (1990), 667  (1990), 670  (1990), 674  (1990), 678  (1990), 686  (1991) et 
687 (1991).

10  S/20554.
11  S/20602.
12  Dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité 

le 15 août 1989 (S/20789), le Secrétaire général a informé le Conseil qu’il 
considérait que la crise au Liban était une menace grave contre la paix et 
la sécurité internationales, et demandé que le Conseil soit convoqué d’ur-
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La situation entre l’Iraq et le Koweït
Dans sa résolution 674 (1990), du 29 octobre 1990, le Conseil 
s’est dit « alarmé par les dangers que la crise actuelle provoquée 
par l’invasion et l’occupation du Koweït par l’Iraq fai[sait] pe-
ser directement sur la paix et la sécurité internationales ».

Dans sa résolution 687 (1991) du 3 avril 1991, le Conseil a 
déclaré qu’il était « conscient de la menace que toutes les armes 
de destruction massive [faisaient] peser sur la paix et la sécurité 
dans la région, ainsi que de la nécessité de travailler à la créa-
tion au Moyen-Orient d’une zone exempte de telles armes ».

La situation entre l’Iraq et le Koweït (répression de la 
population civile iraquienne dans des parties de l’Iraq)

Dans sa résolution 688 (1991) du 5 avril 1991, le Conseil de 
sécurité a dit qu’il était « profondément préoccupé par la ré-
pression des populations civiles iraquiennes dans de nom-
breuses parties de l’Iraq, y compris très récemment dans les 
zones de peuplement kurde, laquelle a conduit à un flux mas-
sif de réfugiés vers des frontières internationales et à travers 
celles-ci et à des violations de frontière, qui menacent la paix 
et la sécurité internationales dans la région13 ».

À la 3059e séance du Conseil, le 11 mars 1992, le Prési-
dent a fait une déclaration au nom du Conseil14, comportant 
notamment le passage suivant :
34.  Les membres du Conseil sont particulièrement préoccupés 
par les informations selon lesquelles le Gouvernement iraquien 
imposerait des restrictions sur l’approvisionnement en produits 
essentiels, vivres et combustibles en particulier, des trois provin-
ces septentrionales de Dohouk, Irbil et Souleimaniya. À cet égard, 
comme le Rapporteur spécial l’a relevé dans son rapport, tant que 
la répression qui s’exerce à l’encontre de la population subsistera, la 
menace à la paix et à la sécurité internationales mentionnée dans la 
résolution 688 (1991) persistera.

La situation dans l’ex-Yougoslavie
Dans sa résolution 713 (1991) du 25  septembre 1991, le 
Conseil a déclaré qu’il était « [p]rofondément préoccupé par 
les combats en Yougoslavie, qui entraînent de lourdes pertes 
en vies humaines et des destructions matérielles, et par leurs 
conséquences pour les pays de la région, en particulier dans 
les zones frontalières des pays voisins ». Le Conseil a constaté 
avec inquiétude que « la poursuite de cette situation cré[ait] 
une menace contre la paix et la sécurité internationales ».

Le Conseil a rappelé ou réaffirmé la résolution 713 
(1991) dans des résolutions postérieures, dont deux mention-
naient explicitement le fait que la paix et la sécurité interna-
tionales continuaient d’être menacées. Dans sa résolution 721 
(1991), adoptée le 27 novembre 1991, le Conseil a déclaré qu’il 
était «  [p]rofondément préoccupé par les combats en You-
goslavie et par les graves violations des accords précédents 
de cessez-le-feu, qui ont entraîné de lourdes pertes en vies 
humaines et des destructions matérielles étendues, et par 
leurs conséquences pour les États de la région ». Le Conseil a 
constaté que « la poursuite et l’aggravation de cette situation 

gence. En réponse à cet appel, le Conseil a tenu une réunion le jour même, 
au cours de laquelle il a adopté une déclaration (S/20790) réaffirmant sa 
déclaration du 24 avril.

13  Le Conseil a réaffirmé la résolution 688  (1991) dans la résolu-
tion 706 (1991).

14  S/23699.

constitu[aient] une menace à la paix et à la sécurité interna-
tionales ». Dans sa résolution 743 (1992), du 21 février 1992, 
par laquelle il a décidé d’établir une force de protection des 
Nations Unies, le Conseil a constaté avec inquiétude « que 
la situation en Yougoslavie continu[ait] de constituer une 
menace pour la paix et la sécurité internationales, comme 
souligné dans la résolution 713 (1991) ».

Questions concernant la situation dans  
l’ex-Yougoslavie (la situation en Bosnie-Herzégovine)

Dans une déclaration faite par le Président en son nom à sa 
3070e séance, le 24 avril 199215, le Conseil a constaté « avec une 
profonde inquiétude la rapide et violente détérioration de la si-
tuation en Bosnie-Herzégovine, ce qui, outre le nombre crois-
sant de victimes innocentes, risqu[ait] de compromettre plus 
encore la paix et la sécurité dans la région ». Dans sa résolution 
757 (1992), du 30 mai 1992, le Conseil a constaté que « la situa-
tion en Bosnie-Herzégovine et dans d’autres parties de l’ex-
République fédérative socialiste de Yougoslavie constitu[ait] 
une menace pour la paix et la sécurité internationales ». Dans 
la résolution 770 (1992) du 13 août 1992, le Conseil a considéré 
que la situation en Bosnie-Herzégovine constituait « une me-
nace pour la paix et la sécurité internationales et que l’aide hu-
manitaire à la Bosnie-Herzégovine représent[ait] un élément 
important de l’effort qu’il déploy[ait] en vue de rétablir la paix 
et la sécurité internationales dans la région ».

Dans une déclaration faite par le Président en son nom 
à la 3132e séance, le 30 octobre 199216, le Conseil a déclaré qu’il 
demeurait « préoccupé par la poursuite du conflit en Répu-
blique de Bosnie-Herzégovine qui entraîn[ait] des pertes en 
vies humaines et des dégâts matériels et qui mena[çait] la paix 
et la sécurité internationales ». Dans sa résolution 787 (1992) 
du 16 novembre 1992, le Conseil a réaffirmé sa constatation 
que « la situation dans la République de Bosnie-Herzégovine 
constitu[ait] une menace à la paix » et réaffirmé que « la fourni-
ture d’une aide humanitaire à la République de Bosnie-Herzé-
govine constitu[ait] un élément important de l’effort que fait le 
Conseil pour rétablir la paix et la sécurité dans la région ».

Dans une déclaration faite par le Président en son nom à 
la 3146e séance, le 9 décembre 199217, le Conseil a déclaré qu’il 
était « gravement préoccupé par les informations les plus ré-
centes selon lesquelles les milices serbes ont lancé une nouvelle 
offensive en Bosnie-Herzégovine, en particulier contre la ville 
de Sarajevo, faisant de nouvelles victimes, causant de nou-
veaux dommages et mettant en danger la sécurité de la FOR-
PRONU et du personnel des organismes internationaux de 
secours, menaçant ainsi la paix et la sécurité internationales ».

Questions concernant la situation en Somalie
Dans sa résolution 733 (1992), du 23 janvier 1992, le Conseil 
a déclaré qu’il était « [g]ravement alarmé par la détérioration 
rapide de la situation en Somalie ainsi que par les lourdes 
pertes en vies humaines et les dommages matériels étendus 
résultant du conflit dans le pays et conscient de ses consé-
quences pour la stabilité et la paix dans la région ». Le Conseil 
a indiqué qu’il était « [p]réoccupé par le fait que, comme le 
Secrétaire général l’a[vait] indiqué dans son rapport, la per-

15  S/23842.
16  S/24744.
17  S/24932.
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sistance de cette situation constitu[ait] une menace pour la 
paix et la sécurité internationales ».

Dans quatre résolutions adoptées par la suite, le Conseil 
s’est déclaré profondément « troublé par l’ampleur de la tra-
gédie humaine causée par le conflit et préoccupé par la me-
nace que [la persistance de] la situation en Somalie fai[sait] 
peser sur la paix et la sécurité internationales18 ».

Dans la résolution 794 (1992), adoptée le 3 décembre 
1992, le Conseil a estimé que « l’ampleur de la tragédie hu-
maine causée par le conflit en Somalie, qui [était] encore exa-
cerbée par les obstacles opposés à l’acheminement de l’aide 
humanitaire, constitu[ait] une menace à la paix et à la sécu-
rité internationales ».

Questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne
Dans sa résolution 731 (1992), du 21 janvier 1992, le Conseil a 
instamment demandé aux autorités libyennes d’apporter im-
médiatement une réponse complète et effective aux deman-
des faites par les États-Unis, la France et le Royaume-Uni de 
coopérer pleinement pour l’établissement des responsabili-
tés dans les actes terroristes contre les appareils assurant les 
vols 103 de la Pan Am et 772 de l’Union de transports aériens. 
Dans sa résolution 748 (1992), du 31 mars 1992, le Conseil a 
constaté que « le défaut de la part du Gouvernement libyen de 
montrer par des actes concrets sa renonciation au terrorisme 
et, en particulier, son manquement continu à répondre de 
manière complète et effective aux requêtes contenues dans 
la résolution 731 (1992) constitu[aient] une menace pour la 
paix et la sécurité internationales. »

La situation au Libéria
Dans sa résolution 788 (1992), du 19 novembre 1992, le Con
seil a regretté que « les parties au conflit libérien n’[eussent] 
pas respecté ni appliqué les divers accords conclus à ce jour, 
en particulier l’Accord de Yamoussoukro IV » et a constaté 
que « la détérioration de la situation au Libéria constitu[ait] 
une menace à la paix et la sécurité internationales, en parti-
culier dans l’ensemble de la région de l’Afrique de l’Ouest ».

B.	 Débats d’ordre constitutionnel  
concernant l’Article 39

Un certain nombre de questions débattues en séance ayant 
amené le Conseil à constater l’existence d’une rupture de la 
paix ou d’une menace contre la paix ont éclairé l’interpréta-
tion et l’application de l’Article 39. Ces questions sont expo-
sées ci-dessous.

Invasion militaire constituant  
une rupture de la paix
Cas no 1
La situation entre l’Iraq et le Koweït

Le 2 août 1990, le Conseil de sécurité s’est réuni d’urgence, à 
la demande des représentants du Koweït et des États-Unis19, 

18  Voir les résolutions 746  (1992), 751  (1992), 767  (1992) et 
775 (1992). Dans les deux dernières résolutions, adoptées comme suite à la 
détérioration de la situation sur le plan humanitaire en Somalie, les mots 
entre crochets ne sont pas repris.

19  Voir S/21423 et S/21424.

afin d’examiner la question de « l’invasion du Koweït par les 
forces iraquiennes ». Le représentant du Koweït a expliqué 
que, aux premières heures de la même journée, les forces ira-
quiennes avaient franchi la frontière du Koweït, pénétré dans 
le territoire de ce pays et atteint les agglomérations. Elles 
avaient occupé des ministères et bombardé le siège du Gou-
vernement. La radio de Bagdad avait annoncé que le but de 
l’invasion du Koweït était de renverser le régime par un coup 
d’État et de le remplacer par un nouveau gouvernement ami 
de l’Iraq. Le représentant du Koweït a assuré le Conseil que 
l’Émir, le Premier Ministre et le Gouvernement koweïtiens 
contrôlaient la situation et défendaient la sécurité du pays20.

Répondant au représentant du Koweït, le représentant 
de l’Iraq a déclaré que les événements qui se déroulaient au 
Koweït relevaient de questions intérieures qui ne concer-
naient pas l’Iraq. Le « Gouvernement libre et provisoire du 
Koweït » avait demandé au Gouvernement iraquien de l’aider 
en vue d’instaurer l’ordre et la sécurité. Les forces iraquien-
nes se retireraient dès que l’ordre serait rétabli21.

Le représentant des États-Unis a contesté la version 
iraquienne des événements. D’après les renseignements re-
çus de l’ambassade des États-Unis au Koweït, les forces mili-
taires iraquiennes avaient traversé le territoire koweïtien tout 
au long de la frontière et rapidement progressé vers Koweït 
City où elles se trouvaient alors. Dans leur progression, les 
forces militaires avaient rencontré une opposition et il y avait 
eu des échanges de tirs et des combats. Les forces koweïtien-
nes s’opposaient à l’avance des Iraquiens. Le représentant des 
États-Unis a fait remarquer que les Iraquiens avaient commis 
une grave erreur : au lieu d’orchestrer leur coup d’État et de 
mettre en place leur prétendu gouvernement provisoire li-
bre avant l’invasion, ils avaient fait le contraire. Ils avaient 
d’abord envahi le Koweït et ensuite monté le coup d’État, dans 
un effort flagrant et mensonger pour justifier leur action22.

Le représentant du Royaume-Uni a également 
condamné «  l’invasion à grande échelle  » du territoire du 
Koweït par l’Iraq. Il a contesté la version iraquienne en af-
firmant qu’après une invasion de l’extérieur, puis un faux 
coup d’État à l’intérieur, un gouvernement fantoche avait 
été prétendument mis en place. Qualifiant l’invasion d’« acte 
incontestable d’agression », il s’est félicité que les Articles 39 
et 40 soient invoqués dans la résolution dont le Conseil était 
saisi23.

Les autres membres du Conseil ont tous condamné 
l’invasion du Koweït par l’Iraq, certains le décrivant comme 
un acte d’agression24. Neuf membres se sont portés coauteurs 
du projet de résolution, qui a été adopté en tant que résolu-
tion 660 (1990)25. Dans cette résolution, le Conseil a constaté 
qu’il existait une rupture de la paix et de la sécurité interna-
tionales du fait de l’invasion du Koweït par l’Iraq et, agissant 
en vertu des Articles 39 et 40 de la Charte, il a condamné 

20  S/PV.2932, p. 6.
21  Ibid., p. 11.
22  Ibid., p. 12.
23  Ibid., p. 19/20 et 21.
24  Ibid., p. 16 (Colombie); p. 16 et 17 (Canada); p. 17 (France); p. 18 

(Malaisie); p. 21 et 22 (Finlande); p. 22 (Union soviétique); p. 23/25 (Chine, 
Roumanie).

25  La résolution 660 (1990) a été adoptée par 14 voix contre zéro, le 
Yémen n’ayant pas participé au vote.
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l’examen d’intervention illégitime dans les affaires intérieu-
res de l’Iraq et de violation de l’Article 2 de la Charte, qui 
interdisait toute intervention dans les affaires intérieures 
des autres États31. Un représentant s’est élevé contre le fait 
que, dans le projet de résolution, il soit fait mention d’événe-
ments politiques intérieurs à l’Iraq et que le Conseil appelle 
à l’instauration d’un dialogue au niveau national, ce qu’il 
considérait comme une tentative d’ingérence dans les affai-
res intérieures de l’Iraq, contraire à l’Article 2 de la Charte. 
De plus, son pays ne partageait pas le point de vue exprimé 
dans le projet de résolution selon lequel il existait une me-
nace contre la paix et la sécurité internationales car il n’y 
avait pas de conflit ni de guerre transfrontières entre l’Iraq 
et ses voisins. La question ne relevait donc pas de la compé-
tence du Conseil de sécurité32. De même, les représentants 
du Zimbabwe et de Cuba ont estimé que la situation visée 
dans le projet de résolution participait essentiellement d’un 
conflit politique interne. La situation humanitaire grave qui 
en résultait et la question des réfugiés étaient préoccupan-
tes mais pouvaient être examinées de manière appropriée 
par les organes idoines de l’ONU. Ces aspects humanitaires 
avaient certes des répercussions sur les États voisins mais 
elles ne justifiaient cependant pas que le Conseil de sécurité 
se saisisse d’une question qui relevait d’un conflit interne33. 
Le représentant de l’Inde, qui s’était abstenu lors du vote, a 
déclaré que sa délégation avait voulu appeler l’attention du 
Conseil sur la menace réelle ou latente contre la paix et la 
sécurité dans la région plutôt que sur les facteurs à l’origine 
de la situation. Selon lui, le Conseil aurait dû centrer son ac-
tion sur l’aspect de la paix et de la sécurité et laisser d’autres 
organes plus compétents de l’Organisation traiter des autres 
aspects34. Le représentant de la Chine, lui aussi, tout en no-
tant que la situation en Iraq comportait des aspects inter-
nationaux, a estimé que ceux-ci devaient être réglés par des 
voies appropriées35.

La plupart des membres du Conseil ont toutefois rejeté 
l’argument selon lequel la question ayant un caractère pure-
ment interne, elle échappait en quelque sorte à la compétence 
du Conseil. Ils ont estimé que, même si la situation à l’exa-
men concernait la politique intérieure iraquienne, les consé-
quences transfrontières du traitement infligé par l’Iraq à sa 
population civile constituaient incontestablement une me-
nace contre la paix et la sécurité dans la région. Ils ont aussi 
considéré que le Conseil avait la responsabilité légitime de 
répondre aux préoccupations de la Turquie, de la République 
islamique d’Iran et d’autres pays voisins, face à l’afflux massif 
de réfugiés iraquiens qui déstabilisait la région36. Le projet de 
résolution a été adopté en tant que résolution 688 (1991)37.

31  Ibid., p. 17.
32  Ibid., p. 27 (Yémen).
33  Ibid., p. 31 et 32 (Zimbabwe) et 42 à 51 (Cuba).
34  Ibid., p. 62.
35  Ibid., p. 55 et 56.
36  Ibid., p.  22 (Roumanie); p.  36 (Équateur); p.  37 (Zaïre); p.  41 

(Côte d’Ivoire); p. 53/55 (France); p. 56 (Autriche); p. 57 et 58 (États-Unis); 
p. 59/60 et 61 (Union soviétique); p. 63/65 (Royaume-Uni); et p. 67 (Belgi-
que). Des points de vue analogues ont été exprimés par certains pays non 
membres du Conseil : voir ibid., p. 9/10 (Pakistan); p. 68 (Italie); p. 73/75 
(Luxembourg); et p. 91 (Canada).

37  La résolution a été adoptée par 10 voix contre 3 (Cuba, Yémen, 
Zimbabwe), avec 2 abstentions (Chine, Inde).

l’invasion et exigé que l’Iraq retire immédiatement et incon-
ditionnellement toutes ses forces pour les ramener aux posi-
tions qu’elles occupaient le 1er août 1990.

Conséquences de la répression d’une population 
civile constituant une menace contre la paix
Cas no 2

Questions concernant la situation  
entre l’Iraq et le Koweït

En réponse aux demandes transmises dans des lettres datées 
du 2 et du 4 avril 1991 et adressées au Président du Conseil de 
sécurité par les représentants de la Turquie et de la France26, 
à sa 2982e séance, le Conseil de sécurité a examiné la situa-
tion créée par la répression de la population civile iraquienne 
dans certaines parties de l’Iraq. Le Conseil était saisi d’un 
projet de résolution dans lequel il était indiqué que la répres-
sion avait conduit à « un flux massif de réfugiés vers des fron-
tières internationales et à travers celles-ci et à des violations 
de frontière », qui menaçaient la paix et la sécurité interna-
tionales dans la région27.

Le représentant de la Turquie a déclaré que son gou-
vernement avait demandé que le Conseil de sécurité se réu-
nisse en raison de la grave menace contre la paix et la sécurité 
de la région que représentaient les événements tragiques qui 
se déroulaient en Iraq. Il a expliqué que la situation dans la 
partie nord du pays près des frontières de la Turquie et de 
la République islamique d’Iran était particulièrement alar-
mante, des centaines de milliers de personnes déplacées 
ayant dû fuir vers la frontière entre l’Iraq et la Turquie et se 
trouvant en Turquie. Il a affirmé qu’on ne pouvait justifier ce 
qui se passait dans le nord de l’Iraq en disant qu’il s’agissait 
d’une affaire intérieure de ce pays. Étant donné l’ampleur de 
la tragédie humaine et ses répercussions sur le plan interna-
tional, le Conseil ne pouvait rester indifférent et devait pren-
dre d’urgence des mesures énergiques pour assurer la cessa-
tion immédiate de la répression exercée contre les habitants 
de cette région28. Le représentant de la République islamique 
d’Iran, pays également concerné, a déclaré : « Il est clair que 
la situation en Iraq, en raison de sa gravité et de ses effets 
sur les pays voisins, a des conséquences qui menacent la paix 
et la sécurité régionales et internationales ». Il a ajouté que, 
pour lui également, il incombait au Conseil de sécurité de 
prendre des mesures immédiates pour mettre rapidement fin 
aux souffrances du peuple iraquien29.

Pour sa part, le représentant de l’Iraq s’est déclaré op-
posé à l’intervention du Conseil de sécurité dans cette ques-
tion, tout comme trois membres du Conseil qui ont voté 
contre la résolution30. Le représentant de l’Iraq a affirmé 
que le Gouvernement iraquien n’exerçait aucune répres-
sion contre ses citoyens. Il a qualifié le projet de résolution à 

26  S/22435 et S/22442.
27  Dans le projet de résolution [adopté, sans amendement, en tant 

que résolution 688 (1991)], le Conseil exigeait aussi que l’Iraq mette fin sans 
délai à la répression et insistait pour que l’Iraq permette un accès immé-
diat des organisations humanitaires internationales à tous ceux qui avaient 
besoin d’assistance.

28  S/PV.2982, p. 3/5 à 8.
29  Ibid., p. 13/15.
30  Cuba, le Yémen et le Zimbabwe.
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Les deux premiers alinéas du préambule de la résolu-
tion 713 (1991) visent expressément le fait que la Yougosla-
vie a accueilli avec satisfaction la décision de convoquer une 
réunion du Conseil de sécurité, ainsi que la déclaration du 
Ministre des affaires étrangères de la Yougoslavie. Les troi-
sième et quatrième alinéas sont libellés comme suit :

Profondément préoccupé par les combats en Yougoslavie, 
qui entraînent de lourdes pertes en vies humaines et des destruc-
tions matérielles, et par leurs conséquences pour les pays de la ré-
gion, en particulier dans les zones frontalières des pays voisins,

Constatant avec inquiétude que la poursuite de cette situa-
tion crée une menace contre la paix et la sécurité internationales.

Cas no 4

Questions concernant la situation  
dans l’ex-Yougoslavie (Bosnie-Herzégovine)

Dans sa résolution 757 (1992) du 30 mai 1992, le Conseil de 
sécurité a constaté « que la situation en Bosnie-Herzégovine 
et dans d’autres parties de l’ex-République fédérative socia-
liste de Yougoslavie constitue une menace pour la paix et la 
sécurité internationales ».

Lors de la séance au cours de laquelle la résolution 757 
a été adoptée, les membres du Conseil ont exprimé des points 
de vue divergents quant à la nature de la menace, certains 
orateurs estimant que la menace contre la paix provenait es-
sentiellement de querelles ethniques en Bosnie-Herzégovine 
qui risquaient de se propager dans d’autres pays44, tandis que 
d’autres, parmi lesquels les auteurs de la résolution, consi-
déraient que la poursuite de l’intervention extérieure, tant 
militaire que civile, en Bosnie-Herzégovine décidée par les 
autorités de Belgrade était le facteur décisif, décrit par cer-
tains comme une agression45. Des orateurs ont noté que la 
Bosnie-Herzégovine faisait désormais partie de la commu-
nauté internationale, puisqu’elle était devenue un État Mem-
bre de l’ONU le 22 mai 1992.

Malgré ces différences, une large majorité de mem-
bres du Conseil est convenue de la nécessité de réagir à la 
menace en imposant des sanctions obligatoires à l’encontre 
de la Serbie et Monténégro en vertu du Chapitre VII de la 
Charte46.

44  Voir, par exemple, la déclaration du représentant de la Fédération 
de Russie : « L’exacerbation des querelles ethniques et leur évolution vers 
un conflit sanglant plus vaste auquel participent des groupes et des forces 
provenant des républiques voisines de la Bosnie-Herzégovine constituent 
une menace réelle pour les pays de la région et pour la paix et la sécurité in-
ternationales » (S/PV.3082, p. 36). Voir aussi la déclaration du représentant 
de l’Inde (ibid., p. 21).

45  Voir, par exemple, la déclaration faite par le représentant des 
États-Unis : « L’agression du régime serbe et des forces armées qu’il a lan-
cées contre la Bosnie-Herzégovine représente une menace claire contre la 
paix et la sécurité internationales » (S/PV.3082, p. 32). Voir aussi la décla-
ration du représentant de la Hongrie : « En résumé, les dispositions de la 
résolution 752 (1992) ne sont pas respectées du tout et l’agression contre 
la Bosnie-Herzégovine fait toujours rage » (ibid., p. 14/15). Le Venezuela a 
pour sa part constaté que « Belgrade était en guerre contre d’autres États 
souverains, membres de notre Organisation » (ibid., p. 28).

46  La résolution 757 (1992) a été adoptée par 13 voix contre zéro. Les 
représentants de la Chine et du Zimbabwe se sont abstenus, considérant 
que la crise ne pouvait être résolue que par la négociation.

Menaces contre la paix et la sécurité 
internationales provenant de conflits internes
Cas no 3

Questions concernant la situation  
dans l’ex-Yougoslavie

À la demande de plusieurs États Membres38, le Conseil de 
sécurité s’est réuni pour examiner la question de la détério-
ration de la situation en Yougoslavie, qui risquait, si elle se 
poursuivait, de mettre en péril la paix et la sécurité inter-
nationales. Se félicitant de la convocation de la réunion, le 
Gouvernement yougoslave a exprimé l’espoir que le Conseil 
y adopterait une résolution susceptible de contribuer aux ef-
forts déployés pour apporter la paix à tous les Yougoslaves39. 
La réunion s’est tenue au niveau ministériel, 10 membres 
du Conseil étant représentés par leur ministre des affaires 
étrangères.

Premier orateur invité à prendre la parole, le Ministre 
yougoslave des affaires étrangères a fait observer que la pré-
occupation du Conseil concernant son pays était pleinement 
justifiée car la crise yougoslave menaçait la paix et la sécu-
rité à une large échelle et la Yougoslavie était en conflit avec 
elle-même. Il a ajouté que cette crise avait compromis non 
seulement le présent et l’avenir des peuples yougoslaves, mais 
aussi la paix et la stabilité en Europe40.

Le représentant de la Belgique a déclaré qu’il devenait 
essentiel que le Conseil se saisisse de la situation prévalant 
en Yougoslavie. Il a dénoncé l’intensification des combats, les 
pertes en vies humaines et les importants dommages maté-
riels et, surtout, les conséquences qui en résultaient pour les 
autres pays de la région, notamment dans les zones frontaliè-
res des pays voisins. Pour la Belgique, il était patent que cette 
situation créait une menace pour la paix et la sécurité dans 
la région, une menace d’autant plus déstabilisante qu’elle se 
produisait dans un contexte hautement délicat de transfor-
mation économique et politique en Europe centrale et orien-
tale41. Ce point de vue était partagé par d’autres membres du 
Conseil, dont plusieurs ont souligné le fait que le conflit avait 
commencé à déborder les frontières nationales, acquérant 
ainsi une dimension internationale42.

Plusieurs membres du Conseil43 ont souligné que, 
étant donné les dispositions de la Charte relatives à la non-
ingérence dans les affaires intérieures d’un État Membre, 
l’accord donné explicitement par le Gouvernement yougos-
lave à l’intervention du Conseil dans la crise yougoslave avait 
été un facteur déterminant dans leur décision d’appuyer le 
projet de résolution [adopté à l’unanimité en séance en tant 
que résolution 713 (1991)].

38  Lettres datées des 19 et 20 septembre 1991 adressées au Président 
du Conseil de sécurité par les représentants de l’Autriche, du Canada et de 
la Hongrie (S/23052, S/23053 et S/23057).

39  Lettre datée du 24  septembre 1991 adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le représentant de la Yougoslavie (S/23069).

40  S/PV.3009, p. 6 et 11.
41  Ibid., p. 21.
42  Ibid., p. 44/45 à 48 (Inde); p. 51 (Union soviétique); p. 56 et 57 

(Royaume-Uni); et p. 57 (États-Unis).
43  Ibid., p.  26 et 27 (Équateur); p.  27 et 28/30 (Zimbabwe); p.  36 

(Yémen); p. 37 (Cuba); p. 44/45 (Inde); p. 49/50 (Chine); et p. 63 et 64/65 
(Zaïre).
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une menace à la paix et à la sécurité internationales, en parti-
culier dans l’ensemble de la région de l’Afrique de l’Ouest », et 
imposé un embargo général sur les livraisons d’armes au Li-
béria. Dans le préambule, le Conseil a visé la demande faite au 
nom de la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest par le représentant du Bénin et l’approbation de cette 
demande par le Ministre des affaires étrangères du Libéria.

Cas no 6

La situation en Somalie
Dans sa résolution 794 (1992), adoptée à l’unanimité à sa 
3145e séance le 3 décembre 1992, le Conseil de sécurité a es-
timé que «  l’ampleur de la tragédie humaine causée par le 
conflit en Somalie, qui [était] encore exacerbé par les obstacles 
opposés à l’acheminement de l’aide humanitaire, constitu[ait] 
une menace à la paix et à la sécurité internationales55 ».

Au cours du débat relatif à l’adoption de cette résolution, 
la plupart des membres du Conseil ont estimé que, compte 
tenu de la description de la menace faite ci-dessus, la situation 
humanitaire même exigeait que soient adoptées des mesures 
au titre du Chapitre VII de la Charte56. Certains ont invoqué 
la dimension régionale ou internationale de la crise57.

Un certain nombre de membres du Conseil ont souli-
gné le caractère unique de la situation en Somalie et appelé 
l’attention sur le fait que les mesures décidées par le Conseil ne 
devaient pas constituer un précédent58. D’autres, en revanche, 
ont estimé que l’action du Conseil faisait la preuve de sa capa-
cité d’adaptation aux nouveaux défis dans le monde de l’après-
guerre froide59.

Menace contre la paix causée par l’insuffisance 
des mesures antiterroristes prises par un État
Cas no 7
Questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne

À sa séance du 21 janvier 1992, le Conseil de sécurité a exa-
miné des lettres, datées des 20 et 23 décembre 1991, adres-
sées au Secrétaire général par la France, le Royaume-Uni et 

55  Dans une lettre datée du 29 novembre 1992, adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité (S/24868), le Secrétaire général avait conclu 
que le Conseil n’avait plus d’autres possibilités que de décider d’adopter 
« des mesures plus énergiques pour permettre la réalisation des opérations 
humanitaires en Somalie ». Notant qu’il n’y avait pas en Somalie de gouver-
nement qui puisse demander ou autoriser le recours à la force, il constatait 
qu’il serait nécessaire que le Conseil de sécurité « constate, conformément 
à l’Article 39 de la Charte, l’existence d’une menace contre la paix, en rai-
son des répercussions du conflit en Somalie sur l’ensemble de la région, 
et qu’il décide des mesures à prendre pour maintenir la paix et la sécurité 
internationales » (ibid., p. 3).

56  Pour les déclarations pertinentes, voir S/PV.3145 : p. 12 (Équa-
teur); p. 18 et 19/20 (Cap-Vert); p. 23 (Belgique); p. 26 (Fédération de Rus-
sie); p. 28 (France); p. 31 (Autriche); p. 33 et 34 (Royaume-Uni); p. 36 (États-
Unis); p. 39/40 (Venezuela); p. 42 et 43 (Japon); et p. 47 (Hongrie).

57  Ibid., p. 18 (Cap-Vert); p. 38 (États-Unis); p. 42 (Venezuela); et 
p. 43 (Maroc).

58  Ibid., p. 6 (Zimbabwe); p. 12 (Équateur); p. 17 (Chine); et p. 48 
à 51 (Inde). Dans la résolution 794 (1992), le Conseil considère « que la 
situation actuelle en Somalie constitue un cas unique » et se dit conscient 
de « sa détérioration, de sa complexité et de son caractère extraordinaire, 
qui appellent une réaction immédiate et exceptionnelle » (deuxième alinéa 
du préambule).

59  Ibid., p. 29/30 (France); p. 31 (Autriche); p. 36 (États-Unis); p. 48 
(Hongrie).

Cas no 5

La situation au Libéria
En raison de la détérioration de la situation au Libéria, pays 
déchiré par un conflit civil depuis 1989, le représentant du 
Bénin, au nom de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)47, a demandé la convocation 
d’une réunion du Conseil de sécurité, qui s’est tenue le 19 no-
vembre 1992 (3138e  séance), afin d’envisager l’imposition 
d’un embargo général sur les livraisons d’armes au Libéria à 
l’appui des sanctions imposées par la CEDEAO. Le Ministre 
libérien des affaires étrangères a souscrit à cette demande48.

Au cours des débats, le représentant du Bénin, s’expri-
mant au nom de la délégation ministérielle de la CEDEAO, a 
estimé que, malgré les mesures adoptées par cette dernière, il 
restait de grands risques que la guerre civile s’étende à toute 
la sous-région ouest-africaine et que sa persistance menaçait 
la paix et la sécurité dans cette sous-région et, partant, la 
paix et la sécurité internationales49.

Le Ministre des affaires étrangères du Libéria a lui aussi 
souligné la dimension internationale du conflit dans son 
pays. Il a constaté que la situation au Libéria contenait tous 
les éléments qui pouvaient la faire dégénérer en une confla-
gration beaucoup plus large en Afrique de l’Ouest. À cause 
de ses retombées, elle représentait un danger évident et actuel 
pour la Sierra Leone, pays voisin; elle transformait lentement 
l’Afrique de l’Ouest en un marché d’armes. En conséquence, 
il a instamment demandé que la demande faite au Conseil 
de sécurité d’appuyer les mesures prises par la CEDEAO soit 
envisagée dans le contexte de la responsabilité du Conseil de 
maintenir la paix et la sécurité internationales50 ».

D’autres membres de la délégation de la CEDEAO ont 
exprimé des points de vue analogues. Le Ministre sierra
léonais des affaires étrangères a déclaré que son pays devait 
faire face à un danger mortel pour sa sécurité à cause du conflit 
au Libéria51; le Ministre sénégalais des affaires étrangères a pour 
sa part énuméré les nombreux facteurs de déstabilisation que 
la crise au Libéria engendrait pour les 16 pays de la région52.

Plusieurs membres du Conseil de sécurité ont aussi 
évoqué la menace que le conflit civil au Libéria faisait peser 
sur la paix et la sécurité des États voisins et de la région dans 
son ensemble53. Certains ont fait observer que, compte tenu 
des milliers de réfugiés qui affluaient dans les pays voisins, 
la crise au Libéria ne pouvait plus être considérée comme un 
problème purement interne devant être résolu par les Libé-
riens eux-mêmes54.

Au terme de ses délibérations, le Conseil a adopté à 
l’unanimité la résolution 788 (1992), dans laquelle il a constaté 
que «  la détérioration de la situation au Libéria constitu[ait] 

47  S/24735.
48  S/24825.
49  S/PV.3138, p. 7 à 12 et p. 97.
50  Ibid., p. 18/20.
51  Ibid., p. 48 à 56.
52  Ibid., p. 22.
53  Ibid., p. 61 et 62 (Zimbabwe); p. 66 (Fédération de Russie); p. 68 

(Cap-Vert); p. 71 (Chine); p. 81 (Équateur); p. 83 (Venezuela); p. 87 (Inde); 
et p. 88 (Maroc). Voir aussi la déclaration de portée analogue faite par le 
représentant de l’Égypte, pays non membre du Conseil (ibid., p. 92).

54  Ibid., p. 61 (Zimbabwe); et p. 87 (Inde).
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certaines mesures à la Jamahiriya arabe libyenne64. Dans le 
débat qui a précédé l’adoption de la résolution 748 (1992), le 
représentant de la Jamahiriya arabe libyenne a soutenu que 
la situation dont le Conseil était saisi n’entraînait pas une 
menace contre la paix, une rupture de la paix ou un acte 
d’agression, mais constituait un différend juridique portant 
sur la question de savoir qui devait enquêter et qui devait ju-
ger les accusés. Selon lui, il était malvenu d’invoquer le Cha-
pitre VII dans le projet de résolution considéré65. Plusieurs 
membres du Conseil66 et d’autres États Membres67, sans 
aborder directement la question de l’existence d’une menace 
contre la paix, partageaient le point de vue de la Jamahiriya 
arabe libyenne selon lequel les voies d’un règlement pacifi-
que en vertu du Chapitre VI de la Charte n’avaient pas été 
épuisées et qu’il était prématuré d’invoquer le Chapitre VII. 
Les auteurs du projet de résolution68, en revanche, ont insisté 
sur le fait que les preuves de la participation de la Jamahi-
riya arabe libyenne dans ces actes de terrorisme attestaient 
une grave rupture de la paix et de la sécurité internationales, 
justifiant pleinement l’adoption par le Conseil de mesures en 
vertu du Chapitre VII de la Charte. Ce point de vue était par-
tagé par plusieurs autres membres du Conseil69.

territoire des activités organisées en vue de perpétrer de tels actes, lorsque 
ces actes impliquent une menace ou l’emploi de la force ».

64  Voir le débat sur l’Article 41, dans la troisième partie du présent 
chapitre.

65  S/PV.3063, p. 18/20.
66  Ibid., p. 46 et 47 (Cap-Vert); p.52 (Zimbabwe); p. 57 et 58 (Inde); 

p. 60 et 61 (Chine); p. 63 et 64/65 (Maroc); tous ces membres se sont abste-
nus lors du vote de la résolution.

67  Ibid., p.  23 à 28 (Jordanie, au nom du Groupe des États ara-
bes); p. 31 à 33/35 (Mauritanie, au nom des États membres de l’Union du 
Maghreb arabe); p. 33/35 à 37 (Iraq); p. 38 à 41 (Ouganda); p. 42 à 44/45 
(Observateur de l’Organisation de la Conférence islamique).

68  Ibid., p. 66 et 67 (États-Unis); p. 68 et 69/70 (Royaume-Uni); et 
p. 72 et 73 (France).

69  Ibid., p. 76 (Hongrie); p. 77 et 78 (Autriche); p. 78 à 81 (Fédération 
de Russie); p. 81 et 82 (Belgique); et p. 82 et 83 (Venezuela).

les États-Unis60, faisant état de la participation d’agents des 
services libyens dans la destruction des appareils assurant 
les vols 103 de la Pan Am et 772 de l’Union de transports 
aériens, et formulant des demandes précises aux autorités 
libyennes concernant des procédures judiciaires en cours. 
Dans sa résolution 731 (1992), le Conseil a demandé instam-
ment aux autorités libyennes d’apporter une réponse com-
plète et effective à ces demandes afin de contribuer à l’éli-
mination du terrorisme international. Au cours des débats 
relatifs à l’adoption de cette résolution, certains membres 
du Conseil ont décrit les attentats contre des aéronefs civils, 
comme dans le cas considéré et, d’une manière générale, les 
actes de terrorisme international, comme des actes menaçant 
la paix et la sécurité61. Le représentant de la Jamahiriya arabe 
libyenne a toutefois affirmé que son pays n’en avait jamais 
menacé un autre et qu’il ne pouvait pas « se comporter de 
manière à compromettre la paix et la sécurité62 ».

À sa 3063e séance, le 31 mars 1992, le Conseil a adopté la 
résolution 748 (1992), dans laquelle il a constaté que le défaut 
de la part du Gouvernement libyen de montrer par des actes 
concrets sa renonciation au terrorisme et, en particulier, son 
manquement continu à répondre de manière complète et ef-
fective aux requêtes contenues dans la résolution 731 (1992), 
constituaient une menace pour la paix et la sécurité interna-
tionales63. Cette constatation étant faite, le Conseil a imposé 

60  S/23306, S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317.
61  Voir S/PV.3033 : p. 47 (Canada); p. 72 (Équateur); p. 78 et 79/80 

(États-Unis); p. 81 (France); p. 82 (Belgique); p. 87 et 88 (Fédération de Rus-
sie); p. 91 (Hongrie); p. 92 (Autriche); p. 102 et 103 (Royaume-Uni).

62  Ibid., p. 23/25.
63  Dans le préambule de la résolution 748 (1992), le Conseil se dit 

« convaincu que l’élimination des actes de terrorisme international, y com-
pris ceux dans lesquels des États sont directement ou indirectement impli-
qués, est essentielle pour le maintien de la paix et de la sécurité internatio-
nales ». Il réaffirme ensuite que, «  conformément au principe énoncé au 
paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, chaque État a le 
devoir de s’abstenir d’organiser et d’encourager des actes de terrorisme sur 
le territoire d’un autre État, d’y aider ou d’y participer, ou de tolérer sur son 

Deuxième partie
Mesures provisoires visant à empêcher l’aggravation d’une situation,  

prises en vertu de l’Article 40 de la Charte

Article 40
Afin d’empêcher la situation de s’aggraver, le Conseil 

de sécurité, avant de faire les recommandations ou de déci-
der des mesures à prendre conformément à l’Article 39, peut 
inviter les parties intéressées à se conformer aux mesures pro-
visoires qu’il juge nécessaires ou souhaitables. Ces mesures 
provisoires ne préjugent en rien les droits, les prétentions ou 
la position des parties intéressées. En cas de non-exécution de 
ces mesures provisoires, le Conseil de sécurité tient dûment 
compte de cette défaillance.

Note
Pendant la période à l’examen, le Conseil de sécurité a adopté 
une résolution explicitement au titre de l’Article 40 de la 
Charte. Par sa résolution 660 (1990) du 2 août 1990, notant 

qu’il agissait en vertu des Articles 39 et 40 de la Charte, le 
Conseil a condamné l’invasion du Koweït par l’Iraq; exigé 
que l’Iraq retire immédiatement et inconditionnellement 
toutes ses forces pour les ramener aux positions qu’elles oc-
cupaient le 1er août 1990; engagé l’Iraq et le Koweït à entamer 
immédiatement des négociations intensives pour régler leurs 
différends.

Dans de nombreuses autres résolutions adoptées au 
titre du Chapitre VII, le Conseil de sécurité a également 
engagé les parties à se conformer à certaines mesures pro-
visoires en vue d’empêcher que la situation s’aggrave, sans 
invoquer expressément l’Article 40. Parmi le type de mesu-
res préconisées, on peut citer : a) le retrait des forces armées; 
b)  l’arrêt des hostilités; c)  la conclusion ou le respect d’un 
cessez-le-feu; d)  la négociation des différends et des litiges; 
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ramener aux positions qu’elles occupaient le 1er août 199074; 
engagé l’Iraq et le Koweït à entamer immédiatement des 
négociations intensives pour régler leurs différends75; exigé 
que l’Iraq rapporte les mesures par lesquelles il prétendait 
annexer le Koweït76; exigé que l’Iraq autorise, et facilite, le 
départ immédiat du Koweït et d’Iraq des nationaux d’États 
tiers et qu’il permette aux agents consulaires dont relevaient 
ces nationaux d’entrer et de se tenir en contact avec ces der-
niers; exigé que l’Iraq ne prenne aucune mesure de nature 
à compromettre la sûreté, la sécurité ou la santé de ces na-
tionaux; exigé que le Gouvernement iraquien rapporte les 
décrets par lesquels il avait imposé la fermeture des missions 
diplomatiques et consulaires au Koweït et retiré son immu-
nité au personnel de ces missions et qu’il s’abstienne désor-
mais de toutes mesures de cette nature77.

Le Conseil a en outre exigé la libération immédiate des 
ressortissants étrangers enlevés dans les locaux diplomati-
ques; exigé que l’Iraq se conforme immédiatement et pleine-
ment aux obligations internationales qui lui incombaient en 
vertu des résolutions précédentes du Conseil de sécurité, de 
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, de 
la Convention de Vienne sur les relations consulaires et du 
droit international; exigé que l’Iraq assure immédiatement 
la protection de la sécurité et du bien-être du personnel et 
des locaux diplomatiques et consulaires au Koweït et en Iraq 
et n’entreprenne aucune action susceptible d’empêcher les 
missions diplomatiques et consulaires de s’acquitter de leurs 
fonctions. Le Conseil a fait part de sa décision de « procéder 
d’urgence à des consultations en vue de l’adoption dès que 
possible de nouvelles mesures concrètes, au titre du Chapi-
tre VII de la Charte, eu égard à la violation persistante par 
l’Iraq de la Charte des Nations Unies, des résolutions du 
Conseil de sécurité et du droit international »78.

Le 29 novembre 1990, le Conseil a noté que, en dépit 
de tous les efforts déployés par l’Organisation des Nations 
Unies, l’Iraq refusait de s’acquitter de son obligation d’ap-
pliquer la résolution 660  (1990) et les résolutions adoptées 
ultérieurement. Il a exigé que l’Iraq se conforme pleinement 
à ces résolutions et, sans revenir sur aucune de ses décisions, 
décidé, « en signe de bonne volonté d’observer une pause » 
pour lui donner une dernière chance de le faire. Il a autorisé 
les États Membres qui coopéraient avec le Gouvernement 
koweïtien, si au 15 janvier 1991 l’Iraq n’avait pas pleinement 
appliqué les résolutions, « à user de tous les moyens nécessai-
res pour faire respecter et appliquer la résolution 660 (1990) 
et toutes les résolutions pertinentes adoptées ultérieurement 
et pour rétablir la paix et la sécurité internationales dans la 
région79 ».

74  Résolution 660  (1990), par.  2. Par sa résolution 661  (1990), le 
Conseil a imposé des mesures économiques à l’Iraq afin d’obtenir qu’il res-
pecte le paragraphe 2 de la résolution 660 (1990) et de rétablir l’autorité du 
Gouvernement légitime du Koweït; voir également la troisième partie du 
présent chapitre sur l’Article 41.

75  Résolution 660 (1990), par. 3.
76  Résolution 662 (1990), par. 3.
77  Résolution 664  (1990), par.  1, 2 et 3; réaffirmé dans la résolu-

tion 674 (1990), par. 3, 4 et 6.
78  Résolution 667 (1990), par. 1, 2, 3, 4 et 6; réaffirmé dans la résolu-

tion 674 (1990), par. 3 et 6.
79  Résolution 678 (1990); voir également la quatrième partie du pré-

sent chapitre sur l’Article 42.

e) le respect des obligations souscrites en droit international 
humanitaire; f) la création des conditions nécessaires pour 
l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire; g)  la 
coopération avec les activités de maintien de la paix et d’aide 
humanitaire. Certaines des mesures concrètes que le Conseil 
a demandé aux parties intéressées de prendre sont résumées 
chronologiquement à la section A ci-après, où elles sont clas-
sées en fonction du point de l’ordre du jour.

De nombreuses résolutions du Conseil de sécurité 
comprenaient des mises en garde selon lesquelles, en cas de 
non-respect des dispositions des résolutions, le Conseil se 
réunirait pour examiner les autres mesures à prendre. Ces 
mises en garde, qui peuvent être considérées comme tom-
bant sous le coup de l’Article 40, ont été exprimées de diver-
ses manières. Souvent, le Conseil a prévenu qu’il envisagerait 
de prendre d’autres mesures si les parties ne répondaient pas 
à ses appels70. Dans un cas, le Conseil a fait part de sa déci-
sion de « procéder d’urgence à des consultations en vue de 
l’adoption dès que possible de nouvelles mesures concrètes, 
au titre du Chapitre VII de la Charte71 ».

Durant les débats que le Conseil a tenus pendant la 
période considérée, il n’y a pas eu d’important débat ins-
titutionnel sur l’Article 40. Celui-ci ou ses termes n’ont été 
évoqués que sporadiquement pour appuyer une demande 
ponctuelle concernant la question à l’examen72. Les membres 
du Conseil ont souligné que certaines mesures provisoires 
avaient force obligatoire en vertu de l’Article 40, notamment 
dans le cas de l’invasion du Koweït par l’Iraq73.

Décisions du Conseil de sécurité 
se rapportant à l’Article 40
La situation entre l’Iraq et le Koweït

Ayant déterminé que l’invasion du Koweït par l’Iraq consti-
tuait une atteinte à la paix et à la sécurité internationales, 
le Conseil a adopté un certain nombre de résolutions dans 
lesquelles il a notamment exigé que l’Iraq retire immédia-
tement et inconditionnellement toutes ses forces pour les 

70  Voir, par exemple, les résolutions ci-après : concernant la situa-
tion entre l’Iraq et le Koweït, les résolutions 660 (1990), par. 4; 674 (1990), 
par.  10; s’agissant des questions concernant la situation dans l’ex
Yougoslavie, les résolutions 752  (1992), par.  14; 757  (1992), quatorzième 
alinéa du préambule; 761 (1992), par. 4; 771 (1992), par. 7; 781 (1992), par. 6; 
786 (1992), par. 6; 787 (1992), par. 5; concernant la situation en Somalie, la 
résolution 767 (1992), par. 4.

71  Résolution 667 (1990), par. 6, concernant la situation entre l’Iraq 
et le Koweït.

72  Deux mentions explicites ont été faites à l’Article 40 pendant les 
débats du Conseil. Lors de l’examen de la situation entre l’Iraq et le Koweït, 
le représentant du Royaume-Uni s’est félicité que les Articles 39 et 40 aient 
été invoqués dans la résolution 660 (1990) (S/PV.2932, p. 19 à 21). Lors de 
l’examen des questions concernant la Jamahiriya arabe libyenne, le repré-
sentant de la Jamahiriya arabe libyenne a argué que l’Article 40 obligeait 
le Conseil de sécurité, avant de faire les recommandations ou de décider 
des mesures à prendre conformément à l’Article 39, à inviter les parties 
intéressées à se conformer aux mesures provisoires qu’il jugeait nécessaires 
ou souhaitables et que le Conseil devait alors tenir compte du fait que les 
parties au conflit avaient ou non pris ces mesures provisoires. Le Conseil ne 
pouvait avoir recours directement à l’Article 41 (S/PV.3063, p. 17 à 21).

73  Voir, par exemple, les déclarations des représentants des États-
Unis, de la France, du Canada, du Royaume-Uni et de la Chine à propos de 
la résolution 660 (1990) (S/PV.2933, p. 16, 21, 22, 26 et 27).
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avoir recours à la violence, en particulier dans toute zone où 
la Force devait être basée ou mise en place86.

Questions concernant la situation dans  
l’ex-Yougoslavie (la situation en Bosnie-Herzégovine)

Le Conseil a lancé un appel à toutes les parties et à tous les 
autres intéressés en Bosnie-Herzégovine pour qu’ils coopè-
rent aux efforts de la Communauté européenne en vue de 
parvenir à un cessez-le-feu et à une solution politique né-
gociée87. Il a en outre formulé d’autres exigences adressées 
aux parties et aux autres intéressés. Il a exigé a) que toutes 
les parties et les autres intéressés en Bosnie-Herzégovine 
cessent sur-le-champ les combats, respectent immédiate-
ment et complètement le cessez-le-feu signé en avril 1992 et 
coopèrent avec la Communauté européenne dans les efforts 
qu’elle déployait pour parvenir rapidement à une solution 
politique négociée dans le respect du principe du caractère 
inacceptable de tout changement de frontière par la force; 
b)  que cessent immédiatement toutes les formes d’ingé-
rence extérieure en Bosnie-Herzégovine, y compris de la 
part d’unités de l’armée populaire yougoslave, de même que 
d’éléments de l’armée croate; c) que les unités de l’armée po-
pulaire yougoslave et les éléments de l’armée croate actuel-
lement en Bosnie-Herzégovine soient ou bien retirés ou bien 
soumis à l’autorité du Gouvernement de la Bosnie-Herzégo-
vine ou bien dissous et désarmés; et d) que toutes les forces 
irrégulières se trouvant en Bosnie-Herzégovine soient dis-
soutes et désarmées88. Le Conseil a également appelé toutes 
les parties et les autres intéressés à s’assurer que cessent im-
médiatement, où que ce soit dans l’ex-République fédérative 
socialiste de Yougoslavie, les expulsions forcées de person-
nes de leur lieu de résidence et toutes les tentatives visant 
à changer la composition ethnique de la population. Il les 
a en outre invités à s’assurer qu’étaient remplies les condi-
tions requises pour la distribution effective et sans obstacle 
de l’aide humanitaire, y compris grâce à la sécurité de l’accès 
aux aéroports de Bosnie-Herzégovine. Enfin, le Conseil a 
exigé que toutes les parties et les autres intéressés coopèrent 
pleinement avec la Force de protection des Nations Unies et 
la Mission de vérification de la Communauté européenne 
et respectent complètement leur liberté de mouvement ainsi 
que la sécurité de leurs personnels89. À la fin de mai 1992, 
déplorant le fait que les exigences formulées n’aient pas été 
satisfaites, le Conseil a imposé un vaste train de mesures 
économiques, diplomatiques et autres à la République fédé-
rative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)90.

Le Conseil a continué de réitérer ses appels pour la ces-
sation des hostilités, le respect des accords de cessez-le-feu et 
le retrait des forces armées91. Il a également engagé à nouveau 
toutes les parties intéressées à coopérer pleinement avec la 
Conférence sur la Yougoslavie à la recherche d’un règlement 
politique compatible avec les principes de la Conférence sur 

86  Résolution 749 (1992), par. 4 et 5.
87  Résolution 749 (1992), par. 6.
88  Résolution 752 (1992), par. 1, 3, 4 et 5.
89  Résolution 752 (1992), par. 6, 8 et 11.
90  Résolution 757 (1992); voir également la troisième partie du pré-

sent chapitre sur l’Article 41.
91  Voir, par exemple, les résolutions 757  (1992), 758  (1992), 

761 (1992), 762 (1992), 764 (1992), 770 (1992), 779 (1992) et 787 (1992).

Questions concernant la situation  
entre l’Iraq et le Koweït

En avril 1991, le Conseil de sécurité a condamné la répres-
sion des populations civiles iraquiennes dans de nombreuses 
parties de l’Iraq, y compris très récemment dans les zones 
de peuplement kurde, qui avait eu pour conséquence de me-
nacer la paix et la sécurité internationales dans la région. Il 
a exigé que l’Iraq, pour contribuer à éliminer la menace à 
la paix et à la sécurité internationales dans la région, mette 
fin sans délai à cette répression et, dans ce contexte, exprimé 
l’espoir qu’un large dialogue s’instaurerait en vue d’assurer le 
respect des droits de l’homme et des droits politiques de tous 
les citoyens iraquiens. Il a en outre insisté pour que l’Iraq 
permette un accès immédiat des organisations humanitaires 
internationales à tous ceux qui avaient besoin d’assistance 
dans toutes les parties de l’Iraq et qu’il mette à leur disposi-
tion tous les moyens nécessaires à leur action80.

Questions concernant la situation 
dans l’ex-Yougoslavie

Le Conseil de sécurité a constaté avec inquiétude que la pour-
suite de la situation en Yougoslavie constituait une menace 
contre la paix et la sécurité internationales. Il a demandé 
instamment à toutes les parties d’appliquer strictement les 
accords de cessez-le-feu de septembre 1991; lancé un appel 
pressant à toutes les parties et a encouragées celles-ci à régler 
leurs différends par des moyens pacifiques et par la négocia-
tion à la Conférence sur la Yougoslavie, y compris par le biais 
des mécanismes institués dans le cadre de la Conférence81. 
Il a également demandé instamment aux parties yougosla-
ves de se conformer strictement à l’accord signé à Genève 
le 23  novembre 199182. Il a en outre prié instamment tous 
les États et toutes les parties de s’abstenir de toute action qui 
pourrait contribuer à accroître la tension, à contrarier l’éta-
blissement d’un cessez-le-feu effectif et à empêcher ou retar-
der une issue pacifique et négociée du conflit yougoslave83.

Le Conseil a exhorté toutes les parties à honorer les 
engagements pris à Genève en novembre 1991 et à Sarajevo 
en janvier 199284. Il a ensuite créé la Force de protection des 
Nations Unies et de nouveau demandé instamment à toutes 
les parties et aux autres intéressés de respecter strictement 
les accords de cessez-le-feu signés à Genève et à Sarajevo et 
de coopérer pleinement et inconditionnellement à l’applica-
tion du plan de maintien de la paix des Nations Unies. Il a 
engagé à nouveau les parties yougoslaves à coopérer pleine-
ment avec la Conférence sur la Yougoslavie à la recherche 
d’un règlement politique compatible avec les principes de la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe85. Il 
a également demandé instamment à toutes les parties et à 
tous les autres intéressés de prendre toutes les mesures né-
cessaires pour assurer à la Force de protection des Nations 
Unies la complète liberté de mouvement aérien et de ne pas 

80  Résolution 688  (1991), par.  2 et 3; réaffirmé dans la résolution 
706 (1991), au huitième alinéa du préambule.

81  Résolution 713 (1991), par. 4 et 5.
82  Résolution 721 (1991), par. 3.
83  Résolution 724 (1991), par. 7.
84  Résolution 727 (1992), par. 4.
85  Résolution 743 (1992), par. 8 et 10.
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en outre, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, que toutes les parties et les autres intéressés 
dans l’ex-Yougoslavie, ainsi que toutes les forces militaires en 
Bosnie-Herzégovine, devaient se conformer aux dispositions 
de la résolution, faute de quoi il devrait prendre de nouvelles 
mesures en vertu de la Charte98.

Questions concernant la situation en Somalie
Le Conseil de sécurité s’est dit préoccupé par le fait que la 
persistance de la situation en Somalie constituait une me-
nace pour la paix et la sécurité internationales. Il a engagé vi-
vement toutes les parties au conflit à mettre immédiatement 
fin aux hostilités et à convenir d’un cessez-le-feu, ainsi qu’à 
faciliter le processus de réconciliation et de règlement politi-
que dans le pays99. Il a également demandé à toutes les parties 
de faciliter l’acheminement par l’Organisation des Nations 
Unies, les institutions spécialisées et les autres organisations 
à vocation humanitaire, de l’aide humanitaire vers tous ceux 
qui en avaient besoin. En outre, il a demandé instamment à 
toutes les parties de prendre toutes les mesures nécessaires en 
vue d’assurer la sécurité du personnel employé sur les lieux 
pour fournir une aide humanitaire, pour l’aider dans sa tâ-
che et pour assurer le respect intégral des règles et principes 
du droit international relatif à la protection des populations 
civiles100. Le Conseil a pris note de la signature d’accords de 
cessez-le-feu et exhorté les factions somalies à honorer l’en-
gagement qu’elles avaient pris au titre de ces accords101. Il a 
également prié instamment toutes les parties de faciliter les 
efforts que les organisations à vocation humanitaire avaient 
entrepris en vue d’apporter une aide humanitaire à la popu-
lation touchée et exhorté toutes les parties, tous les mouve-
ments et toutes les factions, à Mogadiscio en particulier, et en 
Somalie en général, à respecter pleinement la sûreté et la sé-
curité du personnel des organisations à vocation humanitaire 
et à garantir sa totale liberté de mouvement à Mogadiscio et 
aux alentours ainsi que dans les autres parties de Somalie102. 
Par sa résolution 767 (1992), il a réitéré ces appels103. Il a en 
outre demandé à toutes les parties, à tous les mouvements 
et à toutes les factions somalis de coopérer avec l’Organisa-
tion des Nations Unies pour que s’effectue le déploiement du 
personnel de sécurité des Nations Unies chargé d’escorter 
l’acheminement des fournitures humanitaires et d’aider par 
ailleurs à assurer la stabilisation générale de la situation dans 
le pays. Le Conseil a noté que, faute de cette coopération, « il 
n’excluait pas la prise d’autres mesures pour assurer l’ache-
minement de l’aide humanitaire à la Somalie104 ».

98  Résolution 771  (1992), par.  7; voir également les résolu-
tions 780 (1992) et 787 (1992), concernant la constitution d’une commis-
sion d’experts chargée d’examiner les informations obtenues.

99  Résolution 733 (1992), par. 4.
100  Résolution 733 (1992), par. 7 et 8.
101  Résolution 746 (1992), par. 2.
102  Résolution 746 (1992), par. 3 et 8.
103  Résolution 767 (1992), par. 3, 7 et 9.
104  Résolution 767  (1992), par.  4. Ces appels aux parties, mouve-

ments et factions somalis ont été réitérés dans les résolutions 775 (1992) 
et 794 (1992). Dans cette dernière, le Conseil, agissant en vertu du Chapi-
tre VII de la Charte, a autorisé le Secrétaire général et les États qui coopé-
raient « à employer tous les moyens nécessaires pour instaurer aussitôt que 
possible des conditions de sécurité pour les opérations de secours huma-
nitaire en Somalie ».

la sécurité et la coopération en Europe92. Il a en outre en-
gagé les parties dans la République de Bosnie-Herzégovine 
à considérer les grandes lignes d’un projet de constitution 
pour la Bosnie-Herzégovine comme une base pour négocier 
un règlement politique du conflit dans le pays et à poursuivre 
les négociations touchant les arrangements constitutionnels 
sur la base des grandes lignes de ce projet93.

Le Conseil a également lancé des appels plus précis 
concernant les efforts visant à acheminer l’aide humanitaire 
au peuple de Bosnie-Herzégovine et invité à plusieurs reprises 
les parties à coopérer en vue de faciliter cette assistance. Ainsi, 
il a exigé que toutes les parties et les autres intéressés créent 
immédiatement les conditions nécessaires à la distribution 
sans obstacle de fournitures d’ordre humanitaire à Sarajevo 
et à d’autres localités de Bosnie-Herzégovine, y compris 
l’établissement d’une zone de sécurité comprenant Sarajevo 
et son aéroport94. Il a ensuite exigé que toutes les parties et 
les autres intéressés coopèrent pleinement avec la Force et les 
organismes internationaux à vocation humanitaire et pren-
nent toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de 
leur personnel, faute de quoi le Conseil n’excluait pas d’autres 
mesures pour faire parvenir une aide humanitaire à Sara-
jevo et ses environs95. Considérant que l’aide humanitaire à 
la Bosnie-Herzégovine représentait un élément important de 
l’effort qu’il déployait en vue de rétablir la paix et la sécurité 
internationales dans la région, le Conseil a exhorté les États 
à prendre, à titre national ou dans le cadre d’organisations 
ou d’arrangements régionaux, toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire96.

Compte tenu des informations faisant état de viola-
tions généralisées du droit humanitaire international sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie, en particulier en Bosnie
Herzégovine, et notamment des informations selon lesquel-
les il serait procédé à l’expulsion et à la déportation massives 
et forcées de civils et à l’emprisonnement de civils dans des 
centres de détention où ils seraient soumis à de mauvais trai-
tements, le Conseil a exigé que toutes les parties et les autres 
intéressés dans l’ex-Yougoslavie, ainsi que toutes les forces 
militaires en Bosnie-Herzégovine, mettent immédiatement 
fin à toutes les violations du droit humanitaire internatio-
nal et s’abstiennent d’en commettre. Il a exigé également que 
soient immédiatement accordées aux organismes interna-
tionaux à vocation humanitaire compétents, notamment au 
Comité international de la Croix-Rouge, la possibilité d’avoir 
accès sans entrave et en permanence aux camps, prisons 
et centres de détention sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
et exhorté toutes les parties à faire tout ce qui était en leur 
pouvoir pour leur faciliter cet accès97. Le Conseil a décidé 

92  Voir, par exemple, les résolutions 762 (1992) et 764 (1992).
93  Résolution 787 (1992), par. 1.
94  Résolutions 757 (1992), par. 17, et 758 (1992), par. 8.
95  Résolution 761 (1992); voir également les résolutions 764 (1992) 

et 769 (1992).
96  Résolution 770  (1992). Cela a été suivi, en octobre, par l’éta-

blissement d’une interdiction des vols militaires dans l’espace aérien de 
la Bosnie-Herzégovine, que le Conseil a considéré comme un élément es-
sentiel de sécurité de l’acheminement de l’aide humanitaire dans le pays 
et comme une mesure décisive pour la cessation des hostilités en Bosnie-
Herzégovine [résolution 781 (1992)]; voir également la troisième partie du 
présent chapitre sur l’Article 41.

97  Résolution 771 (1992); voir également la résolution 770 (1992).
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accords du processus de paix et de respecter rigoureusement 
les dispositions du droit humanitaire international105.

105  Résolution 788 (1992), par. 6 et 5, respectivement. Par la même 
résolution, le Conseil a décidé, en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, d’imposer un embargo sur les armes au Libéria.

La situation au Libéria

Ayant déterminé que la détérioration de la situation au Libéria 
constituait une menace à la paix et à la sécurité internationales, 
le Conseil de sécurité a demandé à toutes les parties au conflit 
de respecter et d’appliquer le cessez-le-feu ainsi que les divers 

Troisième partie
Mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée, 

prises en vertu de l’Article 41 de la Charte

Article 41
Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures 

n’impliquant pas l’emploi de la force armée doivent être prises 
pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les Membres 
des Nations Unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent 
comprendre l’interruption complète ou partielle des relations 
économiques et des communications ferroviaires, maritimes, 
aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des 
autres moyens de communication, ainsi que la rupture des 
relations diplomatiques.

	 Note
Pendant la période à l’examen, le Conseil de sécurité a imposé 
à l’Iraq, à la Yougoslavie106, à la Jamahiriya arabe libyenne, à 
la Somalie et au Libéria, au titre du Chapitre VII de la Charte, 
des mesures du type de celles qui sont prévues à l’Article 41, 
après avoir déterminé dans chaque cas l’existence d’une at-
teinte ou d’une menace à la paix107. Les décisions par lesquel-
les le Conseil de sécurité a imposé, modifié ou appliqué ces 
mesures seront exposées dans le bref récapitulatif ci-après 
(section A)108. Ce récapitulatif sera suivi, à la section B, d’une 
synthèse des vues des États Membres, exprimées au cours 
des débats du Conseil, sur les principales questions soulevées 
quant à ces mesures.

106  Le terme « Yougoslavie » fait référence à la fois à l’ex-République 
fédérative socialiste de Yougoslavie et à la République fédérative de You-
goslavie (Serbie et Monténégro). Par sa résolution 713  (1991), le Conseil 
de sécurité a imposé un embargo sur les armes à la République fédérative 
socialiste de Yougoslavie. Par sa résolution 757 (1992), le Conseil a imposé 
un embargo commercial à la République fédérative de Yougoslavie.

107  S’agissant de la situation entre l’Iraq et le Koweït, le Conseil a 
fait cette constatation dans une décision qui a précédé la résolution par 
laquelle il a imposé ces mesures (voir la résolution 660 (1990), deuxième 
alinéa du préambule). Dans toutes les autres situations, cette constatation 
a été faite dans la décision même par laquelle les mesures ont été imposées 
(voir l’étude sur la pratique du Conseil de sécurité concernant l’Article 39 
dans la première partie du présent chapitre).

108  Outre les décisions présentées dans ce récapitulatif, l’attention 
est appelée sur la résolution 765 (1992) sur l’Afrique du Sud et sur la réso-
lution 792 (1992) sur le Cambodge. Par sa résolution 765 (1992), le Conseil 
a réaffirmé les mesures qu’il avait précédemment imposées à l’Afrique du 
Sud. Par sa résolution 792 (1992), le Conseil, sans invoquer le Chapitre VII 
de la Charte, a notamment demandé à tous les intéressés de « veiller à pren-
dre des mesures conformes aux dispositions de l’article VII de l’annexe 2 
aux Accords de Paris afin d’empêcher la livraison de produits pétroliers à 
destination des zones contrôlées par toute partie cambodgienne ne respec-
tant pas les dispositions militaires ». Par la même résolution, il s’est engagé 
à « étudier les mesures appropriées qui devaient être appliquées si la partie 
du Kampuchéa démocratique faisait obstacle à la mise en œuvre du plan de 
paix tel que le gel des avoirs qu’elle détenait à l’extérieur du Cambodge ».

A.	 Décisions du Conseil de sécurité  
portant sur l’Article 41
1.	 Mesures prises contre l’Iraq

Par sa résolution 661 (1990) du 6 août 1990, le Conseil a im-
posé toute une série de mesures contre l’Iraq afin d’obtenir 
qu’il respecte l’exigence qui lui était faite de retirer immédia-
tement et inconditionnellement toutes ses forces du territoire 
du Koweït et de rétablir l’autorité du Gouvernement légitime 
du Koweït109. Ces mesures comprenaient, en particulier, une 
interdiction de tous les échanges internationaux mais une 
dérogation était envisagée pour l’importation de fournitures 
à usage médical et, dans les cas où des considérations d’ordre 
humanitaire le justifieraient, de denrées alimentaires. Par la 
même résolution, le Conseil a créé un comité chargé de sur-
veiller l’application de ces mesures.

Par sa résolution 665 (1990) du 25 août 1990, le Conseil 
a autorisé les États Membres qui coopéraient avec le Gouver-
nement koweïtien à « prendre des mesures qui seraient en 
rapport avec les circonstances du moment, selon qu’il serait 
nécessaire […], pour arrêter tous les navires marchands qui 
arrivaient et qui partaient afin d’inspecter leur cargaison et 
de s’assurer de leur destination et de faire appliquer stricte-
ment les dispositions de la résolution 661 (1990) relatives aux 
transports maritimes ».

Par sa résolution 666 (1990) du 13 septembre 1990, le 
Conseil a décidé que, en vue de déterminer s’il y avait lieu 
ou non d’invoquer «  des considérations d’ordre humani-
taire », le Comité créé par la résolution 661 (1990) garderait 
constamment à l’étude la situation alimentaire en Iraq et au 
Koweït.

Par sa résolution 670 (1990) du 25 septembre 1990, le 
Conseil a confirmé que l’embargo s’appliquait «  à tous les 
moyens de transport, y compris les aéronefs110 ».

Par sa résolution 686 (1991), adoptée le 2 mars 1991, 
après la suspension des opérations militaires menées par une 
alliance d’États contre les forces iraquiennes conformément 

109  La résolution 661 (1990) a été adoptée par 13 voix contre zéro, 
avec 2 abstentions (Cuba, Yémen). Dix membres du Conseil s’étaient portés 
coauteurs du projet de résolution correspondant.

110  Dans la résolution 670 (1990), adoptée par 14 voix contre une 
(Cuba) à la 2943e séance, le Conseil a néanmoins confirmé que l’interdic-
tion des vols ne s’appliquait ni aux denrées alimentaires acheminées en rai-
son de circonstances d’ordre humanitaire avec l’autorisation du Conseil de 
sécurité ou du Comité, ni aux fournitures à usage strictement médical.
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taires, médicaments et produits de première nécessité destinés 
à la population civile117. La résolution 712 (1991) du 19 septem-
bre 1991 comprenait des dispositions visant à l’accomplisse-
ment des objectifs énoncés dans la résolution 706 (1991).

Par sa résolution 778  (1992) du 2  octobre 1992, le 
Conseil a noté que l’Iraq avait rejeté les résolutions 706 (1991) 
et 712 (1992). Vu que l’Iraq refusait de coopérer à l’applica-
tion de ces résolutions et afin de générer les fonds requis aux 
fins énoncées dans sa résolution 706 (1991), le Conseil a donc 
décidé que les États où se trouvaient des fonds correspon-
dant au produit de la vente de pétrole ou de produits pétro-
liers, acquitté à dater du 6 août 2006, feraient virer ces fonds 
au compte séquestre établi par l’Organisation des Nations 
Unies conformément à la résolution 706 (1991)118.

2.	 Mesures prises contre la Yougoslavie
Embargo sur les livraisons d’armes  
à l’ex-Yougoslavie

Par sa résolution 713 (1991), adoptée le 25  septembre 1991 
après le déclenchement des hostilités dans l’ex-Yougoslavie, 
le Conseil a décidé, en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
que, « aux fins de l’établissement de la paix et de la stabilité 
en Yougoslavie », tous les États « mettraient immédiatement 
en œuvre un embargo général et complet sur toutes les livrai-
sons d’armements et d’équipements militaires à la Yougo
slavie, et ce jusqu’à ce que le Conseil en décide autrement, 
après que le Secrétaire général aurait eu des consultations 
avec le Gouvernement yougoslave »119.

Par sa résolution 727 (1992), adoptée le 8 janvier 1992 
après l’éclatement de la République fédérative socialiste de 
Yougoslavie, le Conseil a décidé que l’embargo continuerait 
de s’appliquer à toutes les régions qui avaient fait partie de la 
Yougoslavie, quelles que soient les décisions que l’on pourrait 
prendre sur la question de la reconnaissance de l’indépen-
dance de certaines républiques120.

Mesures prises contre la République  
fédérative de Yougoslavie

Par sa résolution 757 (1992) du 30 mai 1992, le Conseil a pris 
toute une série de mesures contre la République fédérative 
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), dont une interdiction 
sur tous les échanges internationaux et les opérations finan-
cières à l’exception des « fournitures à usage strictement mé-

117  L’autorisation était limitée à une période de six mois et à un 
montant qui serait fixé par le Conseil mais ne devait pas dépasser 1,6 mil-
liard de dollars des États-Unis. Tout achat de pétrole devait être approuvé 
par le Comité. Les importations de pétrole étaient également soumises à 
l’approbation par le Conseil des modalités d’achat des fournitures humani-
taires. Outre les achats de fournitures humanitaires, le produit de la vente 
devait également être utilisé pour financer les réparations de guerre et les 
charges qu’entraînerait pour l’Organisation des Nations Unies l’accomplis-
sement des tâches prescrites par le Conseil de sécurité.

118  La résolution 778 (1992) prévoyait également que les États où se 
trouvaient du pétrole ou des produits pétroliers appartenant au Gouverne-
ment iraquien achèteraient ou feraient vendre lesdits pétrole ou produits 
pétroliers au juste prix du marché et vireraient le produit de ces transac-
tions au compte séquestre.

119  Par sa résolution 724 (1991), le Conseil a créé un comité chargé de 
suivre la mise en œuvre de l’embargo imposé par la résolution 713 (1991).

120  Voir la résolution 727 (1992), par. 6, et le rapport du Secrétaire 
général qui y est mentionné (S/23363, par. 33).

à la résolution 678 (1990)111, le Conseil a affirmé que toutes les 
résolutions précédentes, y compris la résolution 661 (1991), 
demeuraient toutes pleinement applicables112.

Par sa résolution 687 (1991) du 3 avril 1991113, le Conseil 
a décidé de ne lever les mesures imposées par la résolu-
tion 661 (1990) que si l’Iraq observait certaines exigences de 
désarmement et arrangements d’indemnisation pour toute 
perte, tout dommage et tous autres préjudices directs subis 
par des États étrangers et des personnes physiques et socié-
tés étrangères du fait de son invasion et de son occupation 
illicites du Koweït114. Par la même résolution, le Conseil a ap-
prouvé la recommandation formulée par le Comité créé par 
la résolution 661 (1990) de procéder, avec effet immédiat115, 
à l’exemption des denrées alimentaires envisagée dans la ré-
solution 661 (1990) et d’autoriser l’importation de certains 
produits et fournitures à des fins humanitaires116.

Par sa résolution 706 (1991) du 15 août 1991, le Conseil a 
autorisé les États à permettre l’importation d’Iraq de certaines 
quantités de pétrole et de produits pétroliers et décidé qu’une 
partie du produit de la vente serait mise à la disposition du 
Secrétaire général pour financer l’achat des denrées alimen-

111  La suspension des opérations militaires a été notée dans le 
préambule de la résolution 686 (1991), où le Conseil a également évoqué 
« la nécessité d’être assuré des intentions pacifiques de l’Iraq, ainsi que l’ob-
jectif, énoncé dans la résolution 678 (1990), du rétablissement de la paix et 
de la sécurité internationales dans la région ».

112  La résolution a été adoptée à la 2978e séance par 11 voix contre 
une (Cuba), avec 3 abstentions (Chine, Inde, Yémen).

113  La résolution a été adoptée à la 2981e séance par 12 voix contre 
une (Cuba), avec 2 abstentions (Équateur, Yémen).

114  Voir la résolution 687 (1991), par. 22.
115  Le 22 mars 1991, après avoir reçu les rapports du Secrétaire gé-

néral et du CICR sur la dégradation de la situation humanitaire en Iraq, le 
Comité créé par la résolution 661 (1990) a « décidé de déclarer, avec effet 
immédiat et général, qu’il y avait lieu de reconnaître l’existence de circons-
tances d’ordre humanitaire à propos de la situation de toute la population 
civile iraquienne, sur l’ensemble du territoire national  ». Il a également 
conclu que les importations à des fins humanitaires destinées à la popu-
lation civile iraquienne étaient indissociables des produits alimentaires et 
fournitures à usage strictement médical [auxquels les sanctions ne s’appli-
quaient pas, en vertu des dispositions de la résolution 661 (1990)] et que ses 
importations devaient être autorisées avec effet immédiat ». Le Comité a 
décidé en outre d’adopter « une simple procédure de notification pour les 
denrées alimentaires fournies à l’Iraq et une procédure d’approbation ta-
cite pour les importations à des fins humanitaires destinées à la population 
civile (autres que les fournitures à usage strictement médical) ». La déci-
sion du Comité a été portée à l’attention de tous les États Membres dans 
une note du Secrétaire général (S/22400, annexe). Les rapports correspon-
dants établis par le Secrétariat et le CICR ont été joints à une lettre datée du 
20 mars 1991 (S/22366) adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
Secrétaire général.

116  Voir la résolution 687  (1991), par.  20. Le Conseil a également 
autorisé le Comité à approuver, s’il en était besoin pour procurer à l’Iraq les 
ressources nécessaires à l’achat de fournitures humanitaires, des déroga-
tions à « l’interdiction d’importer des produits de base et des marchandises 
d’origine iraquienne » (par. 23). Par la même résolution (par. 26), le Conseil 
a prié le Secrétaire général, agissant en consultation avec les gouvernements 
intéressés, d’établir des directives visant à faciliter l’application internatio-
nale intégrale des sanctions imposées à l’Iraq. En vertu de ces directives, 
énoncées dans l’annexe du rapport établi par le Secrétaire général en appli-
cation du paragraphe 26 de la résolution 687 (1991) (S/22660) et approuvées 
par le Conseil dans sa résolution 700 (1991), le Comité était tenu de faire 
savoir aux États et aux organisations internationales si les marchandises 
et les fournitures que l’on se proposait d’exporter en Iraq conformément 
aux dérogations autorisées constituaient des articles susceptibles d’être dé-
tournés ou modifiés à des fins militaires (« articles à double usage ») (voir 
S/22660, annexe, par. 13 et 15).
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l’UTA128 et qu’elle s’engage, par des actes concrets, à « cesser 
de manière définitive toute forme d’action terroriste et toute 
assistance aux groupes terroristes ».

4.	 Embargo sur les livraisons d’armes 
à la Somalie

Par sa résolution 733 (1992) du 23  janvier 1992, le Conseil 
a décidé, en vertu du Chapitre VII de la Charte, que, « aux 
fins du rétablissement de la paix et de la stabilité en Soma-
lie », tous les États devaient « appliquer immédiatement un 
embargo général et complet sur toutes les livraisons d’armes 
et d’équipements militaires à la Somalie » jusqu’à ce que le 
Conseil en décide autrement.

Par sa résolution 794  (1992) du 3  décembre 1992, le 
Conseil a demandé aux États, à titre national ou dans le cadre 
d’organisations ou d’arrangements régionaux, « de recourir 
aux mesures qu’ils jugeraient nécessaires » pour assurer l’ap-
plication rigoureuse de l’embargo sur les armes.

5.	 Embargo sur les livraisons d’armes au Libéria
Par sa résolution 788 (1992) du 19 novembre 1992, le Conseil a 
décidé, en vertu du Chapitre VII de la Charte, que, « en vue de 
l’instauration de la paix et de la stabilité au Libéria », tous les 
États « appliqueraient immédiatement un embargo général et 
complet sur toutes les livraisons d’armes et de matériel mili-
taire au Libéria » jusqu’à ce le Conseil en décide autrement.

B.	 Débat institutionnel sur l’Article 41
Ce récapitulatif porte sur les principaux arguments avan-
cés à propos de l’Article 41, s’agissant de plusieurs situations 
dont le Conseil a été saisi. Y sont examinées en particulier 
les questions soulevées par plusieurs États Membres ou celles 
qui en concernaient plusieurs.

La présente section comporte des études de cas qui re-
prennent les arguments avancés à propos des questions ci-
après :

•	 Débat sur les mesures prises au titre de l’Article 41;
•	 Conséquences d’ordre humanitaire des mesures prises 

au titre de l’Article 41;
•	 Emploi de la force pour assurer l’application des mesu-

res prises au titre de l’Article 41;
•	 Durée des mesures imposées au titre de l’Article 41;
•	 Obligations faites aux États non membres de l’Organi-

sation des Nations Unies d’appliquer les mesures pri-
ses au titre de l’Article 41.

1.	 Débat sur les mesures prises au titre de 
l’Article 41

La question de savoir si les mesures prises au titre de l’Arti-
cle 41 de la Charte pouvaient constituer un moyen efficace 
de maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales 
a été longuement examinée pendant la période considérée, 

128  Par sa résolution 731 (1992), le Conseil avait demandé instam-
ment au Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne d’apporter im-
médiatement une réponse complète et effective aux demandes des Gou-
vernements de la France, du Royaume-Uni et des États-Unis de coopérer 
pleinement aux enquêtes.

dical et des denrées alimentaires121 ». Les mesures adoptées 
comprenaient également la suspension de la coopération 
scientifique et technique et des échanges sportifs et culturels 
avec la République fédérative de Yougoslavie.

L’objectif de ces mesures était d’assurer le respect des 
dispositions de la résolution 752 (1992) du 15 mai 1992 dans 
laquelle le Conseil avait exigé que toutes les parties en Bos-
nie-Herzégovine cessent sur-le-champ les combats et res-
pectent le cessez-le-feu signé le 12 avril 1992122; que cessent 
immédiatement toutes les formes d’ingérence extérieure en 
Bosnie-Herzégovine123; que des mesures soient prises concer-
nant les unités de l’armée populaire yougoslave en Bosnie-
Herzégovine, notamment que l’on procède à la dissolution et 
au désarmement de toutes les unités qui ne s’étaient ni reti-
rées ni soumises à l’autorité du Gouvernement de la Bosnie
Herzégovine124; que toutes les forces irrégulières se trouvant 
en Bosnie-Herzégovine soient dissoutes et désarmées125.

Par sa résolution 787 (1992) du 15 novembre 1992, le 
Conseil a interdit le transbordement de biens stratégiques 
par la Yougoslavie afin d’éviter qu’ils soient détournés en 
violation de la résolution 757 (1992); et demandé aux États, 
agissant à titre national ou dans le cadre d’organisations 
ou d’arrangements régionaux de « prendre des mesures qui 
soient en rapport avec les circonstances du moment selon 
qu’il serait nécessaire  » pour arrêter tous les navires mar-
chands qui arrivaient ou qui partaient et les transports sur 
le Danube afin d’inspecter leur cargaison et de s’assurer de 
leur destination126.

3.	 Mesures prises contre  
la Jamahiriya arabe libyenne

Par sa résolution 748 (1992) du 31 mars 1992, le Conseil a in-
terdit tous les vols internationaux à destination et en prove-
nance de la Jamahiriya arabe libyenne, à l’exception des vols 
autorisés pour d’importants motifs d’ordre humanitaire; 
imposé une interdiction sur la fourniture de tout avion ou de 
tout composant d’avion; interdit la fourniture d’armements 
et de matériels y afférents à la Jamahiriya arabe libyenne; 
exigé que les États réduisent le nombre et le niveau du per-
sonnel des missions diplomatiques et des postes consulaires 
libyens à l’étranger et restreignent les déplacements des na-
tionaux libyens soupçonnés d’être impliqués dans des acti-
vités terroristes127.

Ces mesures visaient à s’assurer que la Jamahiriya 
arabe libyenne coopère pleinement à l’établissement des 
responsabilités dans les actes terroristes perpétrés contre 
les appareils assurant les vols 103 de la Pan Am et 772 de 

121  Ces fournitures devaient être notifiées au Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 724 (1991). Les dérogations prévues dans la 
résolution 757 (1992) ont ensuite été étendues, par la résolution 760 (1992), 
« aux produits de base et marchandises destinés à répondre à des besoins 
essentiels d’ordre humanitaire ». La fourniture de ces produits de base et 
marchandises était soumise à l’assentiment du Comité.

122  Résolution 752 (1992), par. 1.
123  Ibid., par. 3.
124  Ibid., par. 4.
125  Ibid., par. 5.
126  Voir résolution 787 (1992), par. 12 et 13.
127  La résolution a été adoptée par 10 voix contre zéro, avec 5 abs-

tentions (Cap-Vert, Chine, Inde, Maroc, Zimbabwe). Par cette résolution, 
le Conseil a créé un comité chargé de veiller au respect des sanctions.
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raient tentés dans l’avenir de l’utiliser pour provoquer des 
changements d’institutions dans d’autres pays qui n’ont 
comme tort que d’être petits ou militairement faibles134 ». Le 
représentant de la Colombie a estimé que, malgré les consé-
quences négatives que pourrait avoir l’imposition de ces me-
sures, elles devaient être prises « pour le bien de la paix et des 
générations futures135 ».

Cependant, notant que son gouvernement avait déjà 
commencé à retirer ses troupes, le représentant de l’Iraq a 
déclaré que la résolution proposée ne ferait « qu’exacerber la 
crise dans la région du Golfe et entraver le retrait des trou-
pes136 ». Cette opinion était partagée par le représentant de 
Cuba qui estimait que «  l’imposition des sanctions propo-
sées tendait à compliquer encore davantage la situation alors 
même que l’Iraq avait commencé à retirer ses troupes » et 
« rendait également plus difficiles les démarches et les efforts 
qu’entreprenaient les États arabes pour rechercher une solu-
tion137 ». Dans le même esprit, le représentant du Yémen a ar-
gué que « les moyens fraternels arabes de contenir le conflit 
étaient une façon efficace de le résoudre138 ».

Cas no 9

Embargo sur les armes imposé à l’ex-Yougoslavie
À sa 3009e séance, le 25 septembre 1991, à laquelle le Conseil 
a adopté la résolution 713  (1991) à l’unanimité, un certain 
nombre d’intervenants ont dit qu’ils espéraient et qu’ils pen-
saient que l’embargo sur les armes imposé par la résolution 
aiderait à rétablir la paix.

Le représentant de la Yougoslavie, reconnaissant que 
« la Yougoslavie était en conflit avec elle-même139 » et « qu’elle 
n’avait pas été à même de régler elle-même la crise140 », a dit 
qu’il était essentiel « que la communauté internationale s’en-
gage activement et constructivement dans la recherche d’une 
solution en imposant un embargo général et complet sur 
toutes les livraisons d’armes et de matériel militaire à toutes 
les parties en Yougoslavie141 ».

Le représentant de l’Union soviétique a appuyé la 
décision d’imposer l’embargo car les livraisons d’armes à 
la Yougoslavie «  pourraient exacerber encore la situation 
dans le pays même, dans les Balkans et dans l’ensemble de 
l’Europe142  ». Le représentant de la France a déclaré que le 
Conseil « aidait la paix en Yougoslavie en décrétant un em-
bargo général et complet sur les livraisons d’armes vers ce 
pays143 ». Le représentant de la Roumanie a évoqué « l’impor-
tance particulière » de mettre en œuvre l’embargo jusqu’à ce 
que la paix et la stabilité soient rétablies et rappelé que « l’in-
troduction illégale d’armes en Yougoslavie avait contribué, 

134  Ibid., p. 33/35.
135  Ibid., p. 48/50.
136  Ibid., p. 12.
137  Ibid., p. 38/40 (Cuba s’est abstenu lorsque le projet de résolution 

a été mis aux voix).
138  Ibid., p. 51 (le Yémen s’est abstenu lorsque le projet de résolution 

a été mis aux voix).
139  S/PV.3009, p. 6.
140  Ibid., p. 11.
141  Ibid., p. 17.
142  Ibid., p. 52.
143  Ibid., p. 66.

en particulier s’agissant des mesures prises contre l’Iraq, la 
Yougoslavie et la Jamahiriya arabe libyenne129.

Cas no 8

Mesures prises contre l’Iraq
À sa 2933e séance, le 6 août 1990, à laquelle le Conseil de sé-
curité a adopté la résolution 661 (1990), plusieurs membres 
du Conseil ont dit qu’ils espéraient que les mesures imposées 
à l’Iraq par cette résolution contribueraient à faire que ce 
pays respecte l’exigence de retrait de ses forces du territoire 
du Koweït.

Notant que de nombreux États et plusieurs organisa-
tions régionales130 avaient condamné l’invasion iraquienne, 
le représentant des États-Unis a observé que la résolution 
« donnerait effet à leur condamnation de cette invasion et 
à tous les appels lancés pour un retrait immédiat et incon-
ditionnel  ». Il a affirmé que, par la résolution proposée, le 
Conseil déclarerait à l’Iraq qu’il utiliserait tous les moyens 
à sa disposition au titre du Chapitre VII de la Charte pour 
donner effet à la résolution 660 (1990) du Conseil de sécurité. 
L’Iraq devait apprendre que « son mépris du droit internatio-
nal aurait des coûts politiques et économiques paralysants, y 
compris, mais non exclusivement, la cessation des livraisons 
d’armes ». L’intervenant a dit que la détermination concertée 
de la communauté internationale montrerait qu’elle n’accep-
tait pas et n’accepterait pas que « Bagdad choisisse d’utiliser, 
de préférence, la force, la coercition et l’intimidation131 ».

Le représentant du Royaume-Uni a expliqué que les 
«  sanctions économiques ne devaient pas être considérées 
comme un prélude à autre chose » et souligné qu’elles avaient 
« pour but d’éviter les conditions dans lesquelles une action 
militaire pourrait avoir lieu132 ».

Le représentant de la Malaisie a dit qu’il espérait que 
les sanctions étendues envisagées dans le projet de résolution 
seraient de courte durée, l’Iraq se conformant à la résolu-
tion 660 (1990)133.

Certains intervenants estimaient également que les 
mesures serviraient d’avertissement pour éviter de pareilles 
situations à l’avenir. Le représentant du Zaïre a observé que 
le vote de sa délégation « devrait être perçu comme un aver-
tissement lancé à tous ceux qui, nantis de force militaire, se-

129  La question a également été abordée par plusieurs intervenants 
à la 3046e séance du Conseil, tenue le 31 janvier 1992 au niveau des chefs 
d’État et de gouvernement, au titre de la question « La responsabilité du 
Conseil de sécurité en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécu-
rité internationales ». À cette séance, le Président des États-Unis a observé 
que les objectifs du Conseil de sécurité ne pouvaient être atteints qu’en 
agissant ensemble et affirmé qu’il fallait « agir résolument avec ces régimes 
renégats, au besoin en adoptant des sanctions ou des mesures encore plus 
sévères pour les obliger à respecter les normes de conduite internationa-
les ». Il a ajouté que les terroristes et les États qui les parrainaient devaient 
savoir qu’ils s’exposaient à des «  conséquences graves  » s’ils violaient le 
droit international (S/PV.3046, p. 53). Cette opinion était partagée par le 
Ministre des affaires étrangères du Zimbabwe, dont le représentant s’était 
dit favorable au recours accru à des sanctions économiques pour assurer le 
respect des résolutions du Conseil de sécurité (ibid., p. 122 à 124/125).

130  En particulier, l’Union européenne, le Conseil de coopération 
du Golfe et la Ligue des États arabes, ainsi que le Mouvement des pays non 
alignés.

131  S/PV.2933, p. 17.
132  Ibid., p. 26.
133  Ibid., p. 21.
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Ces vues étaient partagées par M. Cyrus Vance et Lord 
Owen, Coprésidents de la Conférence internationale sur l’ex-
Yougoslavie, qui ont affirmé que le maintien de l’embargo 
servirait mieux la cause de la paix. M. Vance était convaincu 
que la levée de l’embargo ne ferait qu’accroître les hostilités 
en Bosnie-Herzégovine et risquait d’étendre le conflit à toute 
la région des Balkans154. Lord Owen a observé que « l’inter-
diction de la vente d’armes tendait à atténuer le conflit tandis 
que l’encouragement à la vente d’armes ne faisait qu’exacer-
ber le conflit155 ».

À la 3137e séance, le 16  novembre 1992, le Conseil a 
adopté la résolution 787 (1992) dans laquelle il a réaffirmé la 
résolution 713 (1991) et toutes ses résolutions ultérieures sur 
la question et décidé que l’embargo continuerait de s’appli-
quer à toutes les parties au conflit156.

Cas no 10

Mesures prises contre la République fédérative 
de Yougoslavie

À la 3082e séance, le 30  mai 1992, à laquelle le Conseil a 
adopté la résolution 757 (1992), les coauteurs de cette réso-
lution, appuyés par plusieurs autres intervenants, ont affirmé 
que les mesures imposées par cette résolution à la Républi-
que fédérative de Yougoslavie aideraient à faciliter une solu-
tion au conflit en Bosnie-Herzégovine157.

Constatant que les mesures que le Conseil allait pren-
dre étaient «  sérieuses et complètes  », le représentant des 
États-Unis a dit que son gouvernement était déterminé « à 
faire en sorte qu’elles soient menées à bien et, si nécessaire, à 
en préconiser d’autres » jusqu’à ce que le régime serbe change 
de politique158. Le représentant du Royaume-Uni a observé 
que les mesures « n’avaient qu’un seul but : tenter d’arriver 
à une solution pacifique; amener de nouveau les parties à la 
table des négociations; leur faire abandonner le champ de 
bataille; leur faire comprendre qu’elles poursuivaient une 
politique vouée à l’échec qui ne les mènerait à rien159 ». Se-
lon le représentant de la France, l’objectif de la résolution 757 
(1992) « n’était ni de punir ni d’isoler certaines parties mais 
de favoriser, par l’exercice de pressions, la poursuite des ef-
forts de paix et la reprise du dialogue intercommunautaire 
en Bosnie-Herzégovine160 ». Le représentant de la Fédération 
de Russie a déclaré qu’en votant pour la résolution son pays 
« s’acquittait de ses obligations en tant que membre perma-
nent du Conseil de sécurité au regard du maintien de la paix 
et de la sécurité internationales161  ». Le représentant de la 
Hongrie a dit qu’en adoptant la résolution le Conseil réaffir-
mait sa crédibilité et faisait « un pas très important vers le ré-
frènement de l’agression et le rétablissement de la paix et de 

154  S/PV.3134, p. 17.
155  Ibid., p. 28.
156  La résolution 787 (1992), dont le projet avait été présenté par la 

Belgique, les États-Unis, la France, la Hongrie, le Maroc et le Royaume-
Uni, a été adoptée par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions (Chine, 
Zimbabwe).

157  S/PV.3082, p. 7 (Cap-Vert), p.17 et 18/20 (Équateur), p. 42 et 43 
(Royaume-Uni) et p. 43 (Autriche).

158  Ibid., p. 33.
159  Ibid., p. 42.
160  Ibid., p. 41.
161  Ibid., p. 37.

dans une large mesure, aux obstacles auxquels se heurtait un 
règlement pacifique de la crise yougoslave144 ».

Cependant, aux débats publics tenus les 13 et 16 no-
vembre 1992145, après l’éclatement de la République fédéra-
tive socialiste de Yougoslavie et vu que l’embargo continuait 
de s’appliquer à toutes les régions qui avaient fait partie de cet 
État146, le représentant de la nouvelle République de Bosnie-
Herzégovine, appuyé par un certain nombre d’États non 
membres du Conseil, a affirmé que la poursuite de l’embargo 
sur les armes n’aiderait pas à rétablir la paix. Au contraire, 
si l’embargo était levé de manière sélective de sorte qu’il ne 
s’appliquerait plus à la Bosnie-Herzégovine, cela ferait avan-
cer la cause de la paix.

Le représentant de la Bosnie-Herzégovine a souligné 
que « du point de vue des victimes, la légitime défense n’exa-
cerbait nullement le conflit, elle réduisait plutôt les consé-
quences brutales et meurtrières de l’agression dirigée contre 
les civils147 ». Il a affirmé que « la légitime défense à travers 
les autorités légitimes ou par l’intermédiaire de mécanismes 
internationaux […] permettait de croire à la réalité de la paix 
plutôt qu’en un objectif incertain et lointain148 ».

Le représentant de la Turquie a dit que, si la Bosnie-
Herzégovine avait les moyens de se protéger, cela amènerait 
peut-être l’agresseur à « avoir recours au dialogue pour régler 
les différends149 ». Le représentant du Pakistan a déclaré que 
lever l’embargo contre la Bosnie-Herzégovine n’exacerberait 
pas le conflit, arguant que l’expérience de la Croatie avait in-
diqué que « les Serbes n’avaient arrêté leur massacre qu’après 
que les Croates eurent opposé une résistance ferme150 ». Le 
représentant de la République islamique d’Iran estimait que 
la levée de l’embargo contre la Bosnie-Herzégovine était « le 
seul moyen efficace d’arrêter l’agression, faute d’une action 
militaire internationale151 ».

En revanche, le représentant du Royaume-Uni a dit 
qu’introduire davantage d’armes dans la région ne « pour-
rait qu’entraîner plus de morts, plus de souffrances, et me-
nacerait les efforts déployés pour assurer la livraison des 
approvisionnements humanitaires à ceux qui en avaient 
besoin152  ». Le représentant de l’Équateur partageait l’opi-
nion selon laquelle la levée de l’embargo contre la Bosnie-
Herzégovine ne contribuerait pas à la cause de la paix car 
« ce n’était pas par une augmentation des flux d’armes que 
l’on éliminerait la violence153 ».

144  Ibid., p. 43.
145  3134e à 3137e séances.
146  Par sa résolution 727  (1992), adoptée à l’unanimité à la 

3028e séance le 8 janvier 1992, le Conseil avait réaffirmé l’embargo et décidé 
qu’il continuerait de s’appliquer à « toutes les régions qui avaient fait partie 
de la Yougoslavie, quelles que soient les décisions que l’on pourrait prendre 
sur la question de la reconnaissance de l’indépendance de certaines répu-
bliques » (voir le paragraphe 6 de cette résolution et le rapport du Secrétaire 
général qui y est mentionné (S/23363, par. 33).

147  S/PV.3134, p. 53/55.
148  Ibid.
149  S/PV.3135, p. 25.
150  S/PV.3136, p. 33.
151  Ibid., p. 73.
152  S/PV.3135, p. 9.
153  S/PV.3136, p. 13.
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Le représentant de la Hongrie a estimé que le Conseil 
se devait « de prendre de nouvelles mesures pour faire pré-
valoir ses propres résolutions » et noté qu’il fallait « réagir, 
individuellement ou collectivement, à tout défi terroriste 
[...] et tout faire pour mettre un terme définitif à ce crime 
contre l’humanité173 ». Décrivant le terrorisme comme « une 
menace très dangereuse à la paix et à la sécurité internatio-
nales », le représentant de l’Autriche a dit qu’il convenait 
que le Conseil de sécurité «  traite fermement cette ques-
tion » et noté que les mesures proposées ne constituaient 
pas un «  châtiment  » mais qu’elles avaient été imposées 
« pour amener un membre de la communauté internatio-
nale à honorer les obligations qui lui incombaient au titre 
de la Charte174 ».

Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne a ce-
pendant affirmé que les mesures que le Conseil était sur le 
point d’adopter «  auraient pour effet de saper les bases du 
droit international et d’ouvrir la voie au chaos, menaçant 
ainsi particulièrement l’avenir des petits États175 ».

Les représentants de la Chine et du Zimbabwe, qui 
s’étaient abstenus lors de la mise aux voix de la résolution, 
étaient convaincus que les mesures n’aideraient pas à régler 
la question. Le représentant de la Chine a déclaré que l’im-
position de ces mesures « compliquerait la situation, exacer-
berait les tensions dans la région et aurait des répercussions 
économiques graves pour d’autres pays de la région176 ». Le 
représentant du Zimbabwe a dit que l’approche du Conseil 
«  ne manquerait pas d’avoir des ramifications de portée 
considérable, qui risquaient de porter irrémédiablement tort 
à la crédibilité et au prestige de l’Organisation, avec les terri-
bles conséquences que cela comportait pour un ordre mon-
dial stable et pacifique177 ».

Plusieurs États non membres du Conseil se sont as-
sociés à ces vues. Le représentant de la Jordanie a dit que 
l’adoption du projet de résolution pourrait «  anéantir les 
espoirs que les peuples arabes et l’opinion publique nour-
rissaient au sujet d’un règlement pacifique de la question 
satisfaisant pour toutes les parties178  ». Le représentant de 
l’Iraq a dit « qu’il ne serait en rien préjudiciable à la paix et 
à la sécurité internationales que le Conseil fasse preuve de 
patience et persévère dans ses efforts pour parvenir à la so-
lution souhaitée179 ». L’Observateur permanent de l’Organi-
sation de la Conférence islamique craignait que l’imposition 
des mesures proposées contre la Jamahiriya arabe libyenne 
« ne contribu[ât] pas au règlement de la question mais qu’elle 
aggrav[ât] malheureusement et inutilement les tensions 
entre les membres de la communauté internationale180 ». À 
la même séance, la résolution 748 (1992) a été adoptée avec le 
vote affirmatif de 10 membres du Conseil181.

173  Ibid., p. 76 et 77.
174  Ibid., p. 78.
175  Ibid., p. 18/20.
176  Ibid., p. 61.
177  Ibid., p. 53/55.
178  Ibid., p. 23/25.
179  Ibid., p. 37.
180  Ibid., p. 43.
181  Le Cap-Vert, la Chine, l’Inde, le Maroc et le Zimbabwe se sont 

abstenus lors de la mise aux voix de la résolution.

la stabilité162 ». Le représentant de l’Équateur était convaincu 
que les mesures « contribueraient au retour de la sagesse et 
du bon sens, surtout chez les dirigeants de la région163 ».

Les représentants de la Chine et du Zimbabwe, qui 
s’étaient abstenus lors du vote sur la résolution, craignaient 
que les mesures qui y étaient envisagées aillent à l’encon-
tre du but recherché164. Le représentant de la Chine était 
convaincu que les sanctions « conduiraient inévitablement 
à une détérioration plus grave de la situation165 ». Le repré-
sentant du Zimbabwe s’est demandé si l’imposition de sanc-
tions « encouragerait toutes les parties en cause à coopérer 
pleinement pour parvenir à une solution négociée ou si cela 
irait à l’encontre de cet élément essentiel à toute solution du-
rable » et si les mesures « contribueraient à une édification de 
la confiance entre les parties concernées ou susciteraient des 
actes de désespoir de la part de certaines parties »166.

À l’issue du débat, la résolution 757 (1992) a été adop-
tée avec le vote affirmatif de 13 membres du Conseil167.

Cas no 11

Mesures prises contre la Jamahiriya arabe libyenne
Au débat public tenu le 31 mars 1992168, s’agissant de l’adop-
tion de la résolution 748 (1992), les coauteurs de cette résolu-
tion169, appuyés par plusieurs autres intervenants, ont af-
firmé que l’imposition des mesures proposées contre la Ja-
mahiriya arabe libyenne serait conforme à la responsabilité 
qui incombait au Conseil de maintenir la paix et la sécurité 
internationales.

Le représentant des États-Unis a déclaré qu’en impo-
sant ces mesures le Conseil signifierait qu’il userait des pou-
voirs que lui conférait la Charte pour « préserver la primauté 
du droit et assurer le règlement pacifique des menaces à la 
paix et à la sécurité internationales170 ». Le représentant du 
Royaume-Uni était convaincu que le Conseil avait parfaite-
ment le droit de prendre de telles mesures pour lutter contre 
le terrorisme et que toute autre attitude « affaiblirait grave-
ment l’aptitude du Conseil à maintenir la paix et la sécurité 
dans des conditions imprévues et imprévisibles qui pour-
raient survenir à l’avenir171 ». Il a ajouté que, en adoptant la 
résolution 748 (1992), le Conseil agissait « en pleine confor-
mité avec sa responsabilité première qui était de maintenir la 
paix et la sécurité internationales172 ».

162  Ibid., p. 16.
163  Ibid., p. 17.
164  Ibid., p. 9 à 11 et 11 à 13. Des questions concernant l’utilité des 

sanctions ont également été soulevées par l’Inde, qui a néanmoins décidé 
« de se conformer à la décision générale des autres membres du Conseil » 
et, « en réponse à l’appel international en faveur d’une action dissuasive », 
voté pour la résolution (S/PV.3082, p. 23 et 24/25).

165  Ibid., p.  8/10. La Chine a réaffirmé cette préoccupation à 
la 3137e  séance, où le Conseil a adopté la résolution 787 (1992) (voir 
S/PV. 3137, p. 121).

166  S/PV. 3082, p. 13.
167  La Chine et le Zimbabwe se sont abstenus lorsque le projet de 

résolution a été mis aux voix.
168  3063e séance.
169  États-Unis, France et Royaume-Uni.
170  S/PV. 3063, p. 67.
171  Ibid., p. 68.
172  Ibid., p. 72.
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s’accordait à penser que la situation humanitaire pouvait 
être réglée par les arrangements concernant des dérogations 
d’ordre humanitaire prévus dans les résolutions 661 (1990) 
et 666 (1990)187.

Cependant, certains membres du Conseil étaient op-
posés au régime des sanctions, qu’ils qualifiaient d’inhu-
main188, ou affirmaient que les dispositions concernant les 
dérogations d’ordre humanitaire étaient inadéquates ou 
avaient été interprétées de manière inhumaine189.

Les conséquences d’ordre humanitaire du régime des 
sanctions ont de nouveau été examinées en mars et avril 
1991, après la suspension de l’intervention militaire contre 
l’Iraq190, à propos de l’adoption des résolutions 686 (1991) et 
687 (1991)191. Par ces résolutions, le Conseil a affirmé la pour-
suite de l’application du régime des sanctions mais, compte 
tenu de la crise humanitaire sévissant en Iraq, il a décidé de 
donner effet immédiatement à la dérogation applicable aux 
fournitures et denrées alimentaires envisagée dans les réso-
lutions 661 (1990) et 666 (1990) et de permettre, sous réserve 
de l’approbation du Comité, l’importation des « produits et 
fournitures de première nécessité192 ».

La plupart des membres du Conseil étaient convaincus 
que ces dispositions réglaient les problèmes d’ordre huma-

187  Voir, par exemple, les déclarations des représentants de l’Union 
soviétique (S/PV.2939, p.  72), de la Finlande (ibid. p.  61), de la Malaisie 
(ibid., p. 59 et 60) et du Zaïre (ibid., p. 43 à 46).

188  À la 2938e séance, le représentant de Cuba a déclaré qu’« aucun 
acte, aucune décision adoptée par le Conseil ne donnait à ce dernier l’auto-
rité politique, juridique ou morale d’entreprendre la moindre action qui 
aurait en soi un caractère inhumain ». Il a réaffirmé les vues de sa délé-
gation à la 2943e  séance (voir S/PV.2943, p. 21). Voir également le projet 
de résolution (S/21742/Rev.1) présenté par Cuba à la 2939e  séance, qui 
disposait que «  l’approvisionnement en denrées alimentaires de base et 
une assistance médicale adéquate constituaient un droit fondamental de 
l’homme qu’il importait de protéger en toutes circonstances » et que, en 
conformité avec ce principe, il ne devrait en aucun cas être pris de mesure 
« qui puisse entraver l’approvisionnement en denrées alimentaires de base 
et en produits à usage médical de la population civile et des étrangers qui se 
trouvaient en Iraq et au Koweït, ou l’assistance médicale à cette population 
et à ces étrangers ». Ce projet de résolution n’a cependant pas été adopté 
car il n’a reçu le vote affirmatif que de trois membres du Conseil (la Chine, 
Cuba et le Yémen).

189  Voir en particulier les déclarations faites par le Yémen aux 2939e 
et 2943e séances (S/PV.2939, p. 11 et S/PV.2943, p. 16 et 17). [Le Yémen s’est 
abstenu lors de la mise aux voix de la résolution 661 (1990) et il a voté contre 
la résolution 666 (1990)].

190  Cette intervention avait été autorisée par la résolution 678 
(1990), adoptée à la 2963e séance. Les opérations militaires offensives ont 
commencé le 16 janvier et ont été suspendues le 28 février 1991. La suspen-
sion des opérations militaires a été notée dans la résolution 686 (1991).

191  La résolution 686 (1990) a été adoptée à la 2978e  séance par 
11 voix contre une (Cuba), avec 3 abstentions (Chine, Inde et Yémen). La 
résolution 687 (1990) a été adoptée à la 2981e séance par 12 voix contre une 
(Cuba), avec 2 abstentions (Équateur, Yémen).

192  Voir la résolution 687 (1991), par. 20. Le Conseil a également 
autorisé le Comité à approuver des dérogations à «  l’interdiction d’im-
porter des produits de base ou des marchandises d’origine iraquienne » 
pour procurer à l’Iraq les ressources nécessaires à l’achat de fournitures 
humanitaires (voir la résolution 687 (1991), par.  23). Conformément à 
cette même résolution (par. 26), le Secrétaire général a établi des directi-
ves visant à faciliter l’application intégrale des sanctions imposées à l’Iraq 
à l’échelon international. Le Comité était tenu de faire savoir aux États et 
aux organisations internationales si les marchandises et les fournitures 
que l’on se proposait d’exporter en Iraq conformément aux dérogations 
autorisées constituaient des articles susceptibles d’être détournés ou 
modifiés à des fins militaires (« articles à double usage ») (voir S/22660, 
annexe, par. 13 et 15).

2.	 Conséquences d’ordre humanitaire  
des mesures prises au titre de l’Article 41

Les conséquences d’ordre humanitaire des sanctions éco-
nomiques ont été abordées dans les décisions et débats du 
Conseil portant sur les mesures imposées par la résolu-
tion 661 (1990) sur l’Iraq et le Koweït, la résolution 748 (1992) 
sur la Jamahiriya arabe libyenne et la résolution 757 (1992) 
sur la République fédérative de Yougoslavie182.

Un bref récapitulatif des décisions et des débats du 
Conseil sur les questions humanitaires liées à l’application 
de ces mesures figure ci-après.

Cas no 12
La situation entre l’Iraq et le Koweït

La résolution 661 (1990), adoptée le 6 août 1990, par laquelle 
le Conseil a imposé une interdiction générale sur tous les 
échanges internationaux avec l’Iraq, disposait que les impor-
tations de fournitures à usage médical seraient exemptées de 
cette interdiction. En outre, la résolution disposait qu’une 
exemption des denrées alimentaires serait appliquée dans les 
cas où des « considérations d’ordre humanitaire » le justifie-
raient. Par sa résolution 666 (1990) du 13  septembre 1990, 
le Conseil a décidé que le Comité chargé de vérifier l’appli-
cation des sanctions, qui avait été créé par la résolution 661 
(1990), garderait constamment à l’étude la situation alimen-
taire en vue de déterminer s’il y avait lieu ou non d’invoquer 
des « considérations d’ordre humanitaire ».

Au cours des débats tenus en août et septembre 1990183, 
tout en admettant les conséquences d’ordre humanitaire que 
le régime des sanctions entraînerait184, la majorité des mem-
bres du Conseil ont souligné qu’il importait que le Conseil 
se montre résolu face à la rupture de la paix commise par 
l’Iraq185. Plusieurs intervenants ont noté que les sanctions, 
et donc le problème humanitaire, découlaient de l’agression 
iraquienne et ne s’achèveraient que lorsqu’on aurait mis un 
terme à cette agression186. Dans l’attente d’une solution, on 

182  La question des sanctions humanitaires a été abordée également à 
la 3046e séance du Conseil de sécurité, tenue le 31 janvier 1992 au niveau des 
chefs d’État et de gouvernement, au titre de la question « La responsabilité du 
Conseil de sécurité en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales ». À cette séance, le Premier Ministre de l’Inde a souligné 
qu’il incombait au Conseil de sécurité de prévoir les conséquences de ses dé-
cisions, affirmant qu’il devait agir sans hésiter et en temps voulu pour alléger 
les souffrances, une fois que l’objectif essentiel des sanctions économiques 
avait été atteint (S/PV.3046, p.  97). Le Ministre des affaires étrangères du 
Zimbabwe a demandé au Conseil de procéder à un nouvel examen de l’effet 
que pouvaient avoir les sanctions économiques sur la population civile in-
nocente vivant dans un État dont elle ne pouvait changer le gouvernement, 
observant que cette population ne disposait pas des moyens politiques né-
cessaires pour inverser les orientations politiques qui étaient précisément à 
l’origine de la contravention visée par les sanctions (ibid., p. 124/125).

183  2933e, 2938e, 2939e et 2943e séances.
184  Voir, par exemple, les déclarations des représentants du Canada 

(S/PV.2933, p. 23) et de la Malaisie (ibid., p. 21). Dans une déclaration pro-
noncée au Conseil à sa 2943e séance, le Secrétaire général a appelé l’attention 
sur l’ampleur sans précédent du régime des sanctions (S/PV.2943 p. 7).

185  S/PV.2933, p.  22 à 25 (Canada); S/PV.2938, p.  26 à 31 (États-
Unis); p. 32 à 36 (Canada); p. 38 à 40 (Zaïre); p. 47 et 48/50 (Royaume-Uni); 
p. 48/50 et 51 (Côte d’Ivoire); p. 51 et 52 (Éthiopie).

186  Voir, par exemple, les déclarations prononcées par le représen-
tant du Koweït à la 2938e séance (S/PV.2938, p. 62) et par le Secrétaire d’État 
américain à la 2943e séance (S/PV.2943, p. 27).
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moins souligné que la surveillance et le suivi effectifs menés 
par l’ONU seraient essentiels pour la distribution équitable 
des fournitures humanitaires201.

L’arrangement proposé n’a cependant pas été mis en 
œuvre car il a été rejeté par l’Iraq202. Compte tenu de ce refus 
de coopérer et, partant, du manque de fonds pour mettre en 
œuvre l’arrangement envisagé, le Conseil de sécurité a dé-
cidé en octobre 1992 que tous les États où se trouvaient des 
fonds provenant de la vente de pétrole ou de produits pétro-
liers iraquiens, acquittés à compter du 6 août 1990, devaient 
virer lesdits fonds au compte séquestre établi par l’ONU en 
application de la résolution 706 (1991)203.

Cas no 13

Questions relatives à la Jamahiriya arabe libyenne
Par sa résolution 748 (1992) du 31 mars 1992, le Conseil de 
sécurité a imposé un embargo sur les vols internationaux à 
destination et en provenance de la Jamahiriya arabe libyenne, 
un embargo général sur toutes les ventes d’armes et de maté-
riel militaire à ce pays et certaines restrictions aux agents du 
personnel diplomatique et consulaire libyen. La résolution 
prévoyait des exceptions dans le cas des vols autorisés pour 
d’importants motifs d’ordre humanitaire204.

Lors du débat public sur l’adoption de cette résolu-
tion205, les auteurs du projet206 ont souligné que les mesures 
imposées à la Jamahiriya arabe libyenne correspondaient 
précisément aux domaines qui pourraient servir à soutenir 
le terrorisme international207. Il s’agissait donc de sanctions 
sélectives et ajustées qui n’avaient pas pour objet de frapper le 
peuple libyen, lequel n’était pas responsable des actes de ses 
dirigeants208. À cet égard, les auteurs ont également souligné 
que les résolutions prévoyaient expressément des dérogations 
d’ordre humanitaire aux mesures d’interdiction de vol et que 

cation de la résolution et lui permettre de jouer un rôle dans l’achat et la 
distribution de produits alimentaires, de médicaments et autres matériels 
requis pour satisfaire les besoins civils essentiels (S/PV.3004, p. 81 et 82).

201  Voir, par exemple, les déclarations des représentants des États-
Unis (S/PV.3004, p. 79/80 et S/PV.3008, p. 18), du Royaume-Uni (S/PV.3004, 
p. 84/85) et de la Belgique (S/PV.3004, p. 92).

202  L’Iraq a rejeté l’arrangement au motif que les modalités pro-
posées l’obligeraient à renoncer à sa souveraineté sur ses ressources pé-
trolières sans améliorer la situation humanitaire (S/PV.3004, p. 22 à 36 et 
S/PV.3008, p. 6 et 7).

203  Voir la résolution 778 (1992), adoptée à la 3117e séance. La ré-
solution prévoyait également que les États où se trouvaient du pétrole ou 
des produits pétroliers iraquiens devaient acheter ou faire vendre lesdits 
pétrole ou produits pétroliers au juste prix du marché et virer le produit de 
ces transactions au compte séquestre.

204  D’après la résolution 748 (1992), les exceptions devaient être 
approuvées par le Comité créé par cette résolution, lequel « examinerait 
toute demande formulée par un État aux fins de l’autorisation de vols pour 
d’importants motifs d’ordre humanitaire  » [voir résolution 748 (1992), 
par. 4, a, et 9, e].

205  3063e séance.
206  États-Unis d’Amérique, France et Royaume-Uni.
207  Ces sanctions ont été qualifiées de « mesurées, précises et limi-

tées » par le représentant des États-Unis (S/PV.3063, p. 67), et d’« adaptées 
et de proportionnées » par le représentant de la France (ibid., p. 73). Voir 
également les déclarations des représentants du Royaume-Uni (ibid., p. 68) 
et de la Belgique (ibid., p. 81).

208  S/PV.3063, p. 73 (France).

nitaire qui touchaient la population civile193 mais un certain 
nombre d’intervenants ont dit que les restrictions relatives 
aux besoins de la population civile iraquienne devraient 
être levées immédiatement194. Cependant, une proposition 
présentée par une délégation de déclarer nulles et non ave-
nues toutes les dispositions qui avaient trait au commerce de 
produits alimentaires et de tous autres produits indispen-
sables pour la population civile n’a pas recueilli la majorité 
requise195.

Afin de financer l’achat des fournitures humanitaires 
faisant l’objet d’une dérogation en vertu des résolutions 661 
(1990) et 666 (1990), le Conseil, par sa résolution 706 (1991), 
adoptée le 15  août 1991196, a autorisé les États à permettre 
l’importation d’Iraq d’une certaine quantité de pétrole et de 
produits pétroliers à condition que le montant de tout achat 
de ces produits soit versé sur un compte séquestre adminis-
tré par le Secrétaire général197.

La plupart des membres du Conseil étaient persuadés 
que cet arrangement permettrait de satisfaire l’essentiel des 
besoins humanitaires de la population civile iraquienne198 
mais certains membres du Conseil étaient convaincus qu’il 
ne suffirait pas à remédier à la crise humanitaire199. On s’est 
inquiété également des limitations que l’administration des 
modalités par l’Organisation des Nations Unies imposerait à 
la souveraineté de l’Iraq200. D’autres intervenants ont néan-

193  Voir, par exemple, les déclarations des représentants de la 
France (S/PV.2981, p. 93), de l’Union soviétique (ibid., p. 103) et de la Bel-
gique (ibid., p. 130 et 131).

194  Voir les déclarations des représentants du Yémen (S/PV.2981, 
p. 47/50), du Zimbabwe (ibid., p. 57), de l’Inde (ibid., p. 76) et de la Chine 
(ibid., p. 97).

195  Voir les amendements figurant dans les documents S/22315 et 
S/22316, présentés par Cuba. Ces amendements faisaient partie d’une série 
de 18 amendements présentés par Cuba à la séance (S/22300 à S/22317). Les 
représentants du Yémen (S/PV.2978, p. 26) et de l’Équateur (ibid., p. 81) ont 
souscrit à la position de Cuba selon laquelle des dispositions prévoyant de 
mettre un terme au régime des sanctions pour des raisons d’ordre humani-
taire auraient dû figurer dans la résolution.

196  3004e séance.
197  L’autorisation était limitée à une période de six mois et à un mon-

tant qui serait fixé par le Conseil mais qui ne devrait pas dépasser 1,6 mil-
liard de dollars des États-Unis. Tout achat de pétrole devait être approuvé 
par le Comité. Les importations de pétrole restaient également soumises à 
l’approbation par le Conseil des modalités d’achat des fournitures huma-
nitaires. Outre l’achat de fournitures humanitaires, le produit de la vente 
devait également servir à financer les réparations de guerre et les charges 
qu’entraîneraient pour l’Organisation des Nations Unies les activités pres-
crites par le Conseil de sécurité. Les dispositions visant à l’application de la 
résolution 706 (1991) figurent dans la résolution 712 (1991). Les résolutions 
706 (1991) et 712 (1991) ont été adoptées par 13 voix contre une (Cuba), avec 
une abstention (Yémen).

198  Voir, par exemple, les déclarations des représentants des États-
Unis (S/PV.3004, p. 78 et S/PV.3008, p. 16), de la Belgique (S/PV.3004, p. 92), 
de l’Équateur (S/PV. 3004, p.  101) et de l’Union soviétique (S/PV.3008, 
p.  19). Voir également la déclaration prononcée par le représentant de 
l’Inde qui estimait que la résolution 706 (1991) tentait de répondre aux 
préoccupations humanitaires « jusqu’à un certain point » mais observait 
que sa délégation « aurait préféré une approche claire et non ambiguë de la 
question » (S/PV.3004, p. 96).

199  Pour consulter les déclarations correspondantes du repré-
sentant de Cuba, voir S/PV.3004, p. 63/65 à 71 et S/PV.3008, p. 13. Pour 
consulter les vues du représentant du Yémen, voir S/PV.3004, p. 53/55. Les 
résolutions 706 (1991) et 712 (1991) ont toutes deux été rejetées par Cuba. 
Le Yémen s’est abstenu lors de la mise aux voix des deux résolutions.

200  Voir, en particulier, la déclaration du représentant de la Chine, 
qui a souligné qu’il fallait respecter la souveraineté de l’Iraq dans l’appli-
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3.	 Emploi de la force dans l’application  
des mesures prévues à l’Article 41

Dans le cadre des mesures imposées à l’Iraq et à la Yougo
slavie216, le Conseil, respectivement par ses résolutions 665 
(1990) et 787 (1992), a autorisé les États à prendre « les mesu-
res en rapport avec les circonstances du moment qui pour-
raient être nécessaires » pour arrêter les navires marchands 
afin d’inspecter leur cargaison, de s’assurer de leur destina-
tion et de faire appliquer strictement les régimes d’embargo 
respectifs217.

Les débats tenus pour l’adoption de ces résolutions ont 
notamment porté sur la question de savoir si l’application de 
ces mesures pouvait s’étendre à l’emploi de la force, si l’on 
pouvait considérer que l’Article 41 autorisait implicitement 
un « recours minimum à la force » pour assurer l’application 
effective des régimes d’embargo218. Les arguments avancés 
par certains États Membres à ce sujet sont brièvement expo-
sés ci-dessous.

Cas no 15

Mesures imposées à l’Iraq
Une semaine après l’adoption de la résolution 661 (1991)219, 
les États-Unis ont informé le Président du Conseil de sécurité 
qu’ils avaient déployé des forces militaires dans la région du 
Golfe220. À une séance tenue le même jour221, le représentant 
des États-Unis a précisé que le renforcement de la présence 
des États-Unis dans la région relevait du droit de légitime dé-
fense collective prévu par l’Article 51 de la Charte, mais éga-
lement fait remarquer que la mesure cadrait avec l’Article 41 
et la résolution 661 (1990)222. Cet avis était partagé par le re-
présentant du Royaume-Uni, qui a annoncé que son gouver-
nement avait accepté de « fournir des troupes dans le cadre 
de l’effort multinational entrepris pour la défense collective 
du territoire de l’Arabie saoudite et d’autres États menacés 
dans la région » et déclaré également que son gouvernement 
considérait que «  la surveillance étroite du trafic maritime 
[était] un élément clef pour rendre l’embargo efficace »223.

216  Il s’agit des embargos commerciaux généraux imposés par les 
résolutions 661 (1990) et 757 (1992) à l’encontre respectivement de l’Iraq 
et de la République fédérative de Yougoslavie et de l’embargo sur les armes 
imposé par la résolution 713 (1991) à l’encontre de l’ex-Yougoslavie.

217  Outre ces décisions, le Conseil a, par sa résolution 794 (1992), 
demandé aux États de recourir aux mesures qu’ils jugeraient nécessaires 
pour assurer l’application rigoureuse de l’embargo sur les armes imposé à 
la Somalie. Or le débat sur l’adoption de cette résolution n’a pas porté préci-
sément sur cette disposition, peut-être parce que la même résolution auto-
risait également les États Membres à tout mettre en œuvre pour instaurer 
des conditions de sécurité propices aux opérations de secours humanitaire, 
qui étaient le principal objet du débat (voir S/PV.3145).

218  L’Article 41 n’envisage que l’adoption de « mesures n’impliquant 
pas l’usage de la force armée ».

219  Par sa résolution 661 (1990), le Conseil avait imposé un embargo 
commercial général à l’encontre de l’Iraq.

220  S/21492.
221  2934e séance. À cette séance, le Conseil a adopté la résolution 662 

(1992) déclarant l’annexion du Koweït par l’Iraq nulle et non avenue.
222  S/PV.2934, p. 7.
223  Ibid., p. 17 et 18. Voir également la lettre datée du 13 août 1990, 

adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant perma-
nent du Royaume-Uni, informant officiellement le Président du déploie-
ment (S/21501); et la lettre datée du 12 août 1990 du représentant du Koweït 
(S/21498), informant le Président du Conseil de sécurité que son pays avait 

le Conseil entendait les appliquer, notamment aux pèlerins 
qui souhaitaient se rendre à La Mecque209.

Certains intervenants se sont néanmoins inquiétés des 
conséquences humanitaires que les mesures imposées par 
cette résolution pourraient avoir sur le peuple libyen210.

Cas no 14

Questions relatives à la situation en ex-Yougoslavie
Par sa résolution 757 (1992) du 30  mai 1992, le Conseil a 
imposé un embargo général sur le commerce international 
avec la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Mon-
ténégro). Des dérogations ont cependant été prévues pour les 
« fournitures à usage strictement médical et les denrées ali-
mentaires », ces exceptions devant être notifiées au Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 724 (1991). Ces 
exceptions ont par la suite été étendues par la résolution 760 
(1992) aux « produits de base et marchandises destinés à ré-
pondre à des besoins essentiels d’ordre humanitaire », sous 
réserve de l’assentiment du Comité.

Les incidences que le régime de sanctions pourrait 
avoir sur le plan humanitaire ont été examinées lors de son 
imposition par la résolution 757 (1992) et de l’adoption des 
mesures d’application en novembre 1992211. Au cours des 
débats, les orateurs ont admis que les régimes de sanctions 
avaient des effets néfastes sur la population civile212, tout en 
s’accordant à reconnaître que le Conseil devrait faire preuve 
de détermination dans l’application des mesures qu’il avait 
adoptées au titre du Chapitre VII de la Charte213.

Plusieurs orateurs ont cependant estimé qu’il valait 
mieux poursuivre les négociations plutôt que d’imposer des 
sanctions qui ne feraient qu’ajouter aux souffrances de la po-
pulation civile214.

D’autres orateurs ont souligné qu’il fallait trouver un 
juste milieu de sorte que les sanctions servent d’instrument 
politique sans retentir outre mesure sur les couches les plus 
vulnérables de la population civile215.

209  Voir les déclarations des représentants de la France (S/PV.3063, 
p. 73) et du Royaume-Uni (ibid., p. 69/70).

210  S/PV.3063, p. 36 et 37 (Iraq); et p. 52 (Zimbabwe).
211  Pour plus de détails, voir les comptes rendus des débats sur 

l’adoption de la résolution 787 (1992) du 16 novembre 1992 (S/PV.3134 à 
3137).

212  Voir par exemple les déclarations des représentants des États-
Unis (S/PV.3082, p. 34/35) et de la France (ibid., p. 41).

213  Voir par exemple la déclaration de Lord Owen, Coprésident 
de la Conférence internationale sur la Yougoslavie, qui a reconnu que les 
« sanctions sont un instrument aveugle qui frappe les innocents souvent 
plus fort que les coupables »; mais noté qu’elles étaient toutefois « la seule 
arme pacifique que possède le monde » (S/PV.3134, p. 26).

214  Ces craintes ont été exprimées surtout par les représentants de 
la Chine et du Zimbabwe [S/PV.3082, p. 8/10 (Chine); et p. 13 (Zimbabwe)]. 
Les deux pays se sont abstenus lors du vote sur les résolutions 757 (1992) et 
787 (1992). Voir également la déclaration du représentant de la Yougosla-
vie qui a exigé la levée des sanctions pour des raisons d’ordre humanitaire 
(S/PV.3137, p. 76).

215  Voir surtout la déclaration de la Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés qui avait été invitée à présenter un exposé aux mem-
bres du Conseil à la 3134e séance (S/PV.3134, p. 34 et 35). Voir également 
la déclaration du représentant de la France qui a fait observer que la France 
était déterminée à éviter que les sanctions n’aboutissent à un « isolement 
total des populations concernées » (S/PV.3082, p. 39/40).
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Tout en faisant remarquer que la résolution visait à 
élargir l’éventail des moyens d’application des sanctions, le 
représentant de l’URSS a indiqué que les mesures adoptées 
devaient cadrer avec les circonstances du moment et qu’il 
convenait de recourir « dans la mesure du possible aux mé-
thodes politiques et diplomatiques230 ».

Bien qu’ayant voté pour la résolution, le représentant 
de la Chine en a interprété le texte différemment, émettant 
d’importantes réserves au sujet de son adoption. Il a fait va-
loir que l’idée de l’emploi de la force n’avait pas été évoquée 
dans la résolution et que la mention du « recours minimum 
à la force » dont il avait été question avait été supprimée à 
dessein du projet de résolution. Il a estimé que les mesures 
autorisées par la résolution avaient été prises dans le cadre 
de la résolution 661 (1990), ne prévoyaient pas l’emploi de la 
force et n’en permettaient pas l’emploi pour l’ application de 
la résolution231.

Le représentant du Yémen, qui a voté contre la ré-
solution, a jugé que le Conseil s’empressait de recourir à 
la force pour imposer les dispositions de sa résolution sur 
l’embargo232. Le représentant de Cuba, qui a également voté 
contre la résolution, a signalé que l’Article 41 excluait l’em-
ploi de la force armée pour donner effet à des mesures écono-
miques imposées par le Conseil233. Le représentant de l’Iraq, 
qui avait été invité à participer au débat, a exprimé des vues 
analogues234.

Des réserves ont également été émises par le représen-
tant de la Colombie qui a estimé qu’en adoptant la résolution 
le Conseil imposait un blocus naval de fait et agissait donc en 
vertu de l’Article 42 de la Charte. Il a également reproché au 
projet de résolution de n’avoir pas clairement défini le rôle du 
Conseil de sécurité et ses pouvoirs de superviser toute action 
prise par les États235.

Cas no 16

Mesures imposées à la République fédérative  
de Yougoslavie

Au cours des débats qui ont conduit à l’adoption de la réso-
lution 787 (1992)236, par laquelle le Conseil demandait aux 
États de «  prendre des mesures qui soient en rapport avec 
les circonstances du moment selon qu’il sera[it] nécessaire » 
pour s’assurer que les navires marchands et les transports 
maritimes sur le Danube n’allaient pas à l’encontre des dis-
positions des résolutions 713 (1991) et 757 (1992), plusieurs 
membres du Conseil ont indiqué pourquoi ils jugeaient ces 
mesures nécessaires.

230  Ibid., p. 43/45; des vues analogues ont été exprimées par les re-
présentants de la Malaisie (ibid., p. 36 et 37) et de la Finlande (ibid., p. 46 
et 47).

231  S/PV.2938, p. 52 à 53/55.
232  Ibid., p. 7/10. Le représentant a également déclaré que des « pou-

voirs non précisés étaient accordés dans le cadre de la résolution pour en-
treprendre des actions non spécifiées, sans que soient clairement définis le 
rôle du Conseil de sécurité et ses pouvoirs de supervision sur ces actions ».

233  S/PV.2938, p. 17.
234  Ibid., p. 66 à 76.
235  Ibid., p. 21 à 22/25. En dépit de ces réserves, la Colombie a voté 

en faveur de la résolution.
236  3134e à 3137e séances.

Le représentant de l’Iraq a soutenu lors d’une séance 
ultérieure que les États-Unis s’étaient arrogé le droit d’im-
poser à l’Iraq un blocus maritime qui ne disait pas son nom. 
Il a jugé que la conduite des États-Unis et du Royaume-Uni 
constituait une « agression » contre l’Iraq224. Le représentant 
de Cuba a estimé que la mesure prise par les forces militai-
res des États-Unis pour garantir l’application de la résolu-
tion 661 (1990) constituait « non seulement une violation de 
la Charte mais également une violation de la résolution 661 
(1990) elle-même ». Il a fait valoir que la résolution 661 (1990) 
n’autorisait personne à l’appliquer par des moyens militaires, 
notant qu’elle était notamment motivée par l’Article 41 de la 
Charte qui évoque des mesures ne faisant pas intervenir la 
force225.

Lors d’une séance tenue le 25 août 1990226, le Conseil a 
adopté la résolution 665 (1990), par laquelle il autorisait ex-
pressément les États Membres à coopérer avec le Koweït pour 
prendre « des mesures qui soient en rapport avec les circons-
tances du moment selon qu’il sera nécessaire, sous l’autorité 
du Conseil, pour arrêter tous les navires marchands qui ar-
rivent ou qui partent afin d’inspecter leur cargaison et de 
s’assurer de leur destination et de faire appliquer strictement 
les dispositions relatives à la navigation maritime énoncées 
dans la résolution 661 (1990) ».

Lors des débats sur l’adoption de cette résolution227, le 
représentant des États-Unis a indiqué que le Conseil avait 
été contraint de durcir l’application du régime des sanctions 
devant la défiance manifestée par l’Iraq à l’égard du Conseil 
de sécurité et de sa résolution 661 (1990). Il a souligné que 
son pays, comme tous les autres membres du Conseil, enten-
daient veiller à ce que les résolutions et mesures adoptées par 
le Conseil revêtent un sens et soient appliquées. Signalant que 
des unités de force navale avaient été initialement déployées à 
la « demande du Gouvernement légitime du Koweït, confor-
mément au droit naturel de légitime défense, individuelle ou 
collective, énoncé à l’Article 51 de la Charte », le représentant 
a déclaré que la résolution 665 (1990) fournissait « une base 
supplémentaire et opportune sous l’autorité de l’Organisa-
tion des Nations Unies pour prendre des mesures afin d’as-
surer le respect des sanctions prévues par la résolution 661 
(1990) »228.

Le représentant de la France a noté que la résolution 
prévoyait des « mesures appropriées » pour assurer le respect 
de l’embargo, « ce qui inclut l’usage minimum de la force », 
mais souligné que ces mesures devraient être de dernier re-
cours et limitées au plus strict nécessaire. La résolution ne 
devait pas servir de blanc-seing pour un emploi aveugle de la 
force. Il a également estimé que le Conseil de sécurité devrait 
être saisi à chaque fois qu’il était question de faire usage de 
la coercition229.

« demandé à certains pays de prendre les mesures militaires ou autres qu’ils 
pourraient juger nécessaires pour assurer l’application effective et diligente 
de la résolution 661 du Conseil de sécurité (1990) ».

224  S/PV.2937, p. 41 à 47/50.
225  Ibid., p. 26 à 32.
226  2938e séance.
227  S/PV.2938.
228  S/PV.2938, p. 26 à 31.
229  Ibid., p. 31 et 32.
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tions concrètes de leur levée242, ou prévoyaient des périodes 
ou des mécanismes d’évaluation243.

S’agissant des mesures imposées à l’encontre de l’Iraq, 
les États ont exprimé divers points de vue sur les conditions 
concrètes à remplir et le moment à choisir pour lever ces me-
sures après le retrait des troupes iraquiennes du Koweït. Des 
questions ont été soulevées au sujet de l’embargo sur les ar-
mes imposé à l’encontre de l’ex-Yougoslavie, qui continuait 
de s’appliquer à la Bosnie-Herzégovine après sa sécession 
d’avec la Yougoslavie et son accession à l’indépendance. On 
s’est également demandé, dans le cas des mesures imposées 
à la Jamahiriya arabe libyenne, ce que cet État devait fournir 
comme preuve attestant qu’il se conformait aux exigences de 
la résolution 748 (1992).

Cas no 17

Mesures imposées à l’encontre de l’Iraq
À la 2977e  séance du Conseil, le représentant de l’URSS a 
indiqué que de récents entretiens tenus à Moscou entre les 
dirigeants soviétiques et un représentant spécial de l’Iraq, 
M.  Tariq Aziz, avaient permis de «  rendre plus précise la 
disposition annoncée par les autorités iraquiennes de retirer 
leurs forces du Koweït sur la base des décisions du Conseil de 
sécurité ». Le représentant de l’Union des Républiques socia-
listes soviétiques a donc estimé que « dès la fin du retrait des 
troupes du Koweït, les raisons pour lesquelles les résolutions 
ultérieures du Conseil avaient été adoptées n’auraient plus de 
raison d’être et deviendraient de ce fait caduques244 ».

Dans sa réponse, le représentant des États-Unis a fait 
remarquer que les mesures qu’envisageaient les Iraquiens 
constitueraient un retrait conditionnel et empêcheraient 
en outre la pleine application des résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité. Le monde devait s’assurer que l’Iraq 
avait réellement renoncé à ses prétentions sur le Koweït et 
accepté toutes les résolutions pertinentes du Conseil de sé-
curité. En fait, seul le Conseil pourrait accepter de lever les 
sanctions contre l’Iraq et le monde devait être assuré en ter-
mes concrets des intentions pacifiques de l’Iraq avant qu’une 
telle mesure ne puisse être prise245. Il a donc indiqué que 
son gouvernement ne saurait admettre l’idée de déclarer 
qu’une résolution [du Conseil de sécurité] devenait cadu-
que, nulle et non avenue ou sans effet. Il a tenu à faire savoir 
au Conseil qu’il ne «  devait pas biffer d’un trait de plume 
ce que le Conseil avait érigé depuis le 2 août dernier avant 

242  Voir résolutions 661 (1990), 748 (1992) et 757 (1992).
243  La résolution 713 (1991) envisageait que l’embargo sur les armes 

contre l’ex-Yougoslavie s’appliquerait jusqu’à ce que le Conseil en décide 
autrement, après que le Secrétaire général aura eu des consultations avec le 
Gouvernement yougoslave. Au paragraphe 13 de sa résolution 748 (1992), le 
Conseil a décidé que tous les 120 jours, ou plus tôt, si la situation le rendait 
nécessaire, il devrait revoir les mesures imposées aux paragraphes 3 à 7 au 
vu de la manière dont le Gouvernement libyen appliquerait les paragra-
phes 1 et 2, en tenant compte, le cas échéant, de tous rapports établis par le 
Secrétaire général dans le cadre du rôle qui lui était assigné au paragraphe 4 
de la résolution 731 (1992). Au paragraphe 16 de sa résolution 757 (1992), 
le Conseil a décidé de garder constamment à l’étude les mesures imposées 
aux paragraphes 4 à 9 en vue d’examiner si de telles mesures pourraient 
être suspendues ou s’il pourrait y être mis fin par suite du fait qu’il aurait 
été satisfait aux exigences de la résolution 752 (1992).

244  S/PV.2977 (Part II) (privé-reprise 3), p. 296. Cet avis était par 
exemple partagé par le représentant de Cuba (ibid., p. 317 à 322).

245  Ibid., p. 297/300 et 301.

Le représentant du Royaume-Uni a déclaré qu’il fallait 
que ces mesures soient prises pour s’assurer que des navires 
empruntant le Danube ou l’Adriatique n’avaient pas enfreint 
les sanctions, avant d’ajouter qu’il fallait faire compren-
dre aux autorités de Belgrade et aux Serbes de Bosnie que 
leurs politiques allaient entraîner leur ruine économique et 
faire d’eux des parias sur la scène internationale237. Le re-
présentant des États-Unis, qui était du même avis, estimait 
que la résolution aiderait à empêcher que l’Adriatique et le 
Danube servent à éluder l’embargo et déclarait que ceux 
qui violeraient les sanctions seraient stoppés et contraints 
de faire demi-tour238. Le représentant de l’Équateur a jugé 
que les mesures de surveillance et de contrôle des navires 
marchands constituaient des éléments très importants qui 
permettraient que les objectifs visés par les sanctions soient 
atteints239.

Plusieurs États non membres du Conseil ont égale-
ment souscrit aux mesures envisagées dans la résolution 787 
(1992) et espéré qu’elles déboucheraient sur une application 
efficace et intégrale des sanctions240.

Le représentant de la Chine, qui s’est abstenu lors du 
vote sur le projet de résolution, a affirmé que l’emploi de la 
force ne ferait que compliquer la situation, aiguiser les an-
tagonismes, attiser la haine et exacerber le problème. Il a 
en outre fait observer que la Chine n’était pas favorable à 
l’usage de la force sous quelque forme que ce soit pour régler 
le conflit en Bosnie-Herzégovine241. La question de savoir si 
l’on pouvait considérer que l’Article 41 autorisait implicite-
ment l’usage de la force pour assurer l’application effective 
des mesures adoptées en vertu de cet article n’a pas été direc-
tement examinée lors des débats.

4.	 Durée des mesures imposées en vertu  
de l’Article 41

Alors que les mesures adoptées en vertu de l’Article 41 étaient 
généralement imposées pour une durée indéterminée, la plu-
part des décisions qui les imposaient définissaient les condi-

237  S/PV.3135, p. 8.
238  Ibid., p.  11 et 12.
239  S/PV.3136, p.  14/15. Voir également les déclarations des  re-

présentants de la Belgique (S/PV.3134, p.  67); de la France (S/PV.3135, 
p. 17); de la Fédération de Russie (S/PV.3136, p. 6 et 7); et de la Hongrie 
(S/PV.3137, p. 13).

240  Le Pakistan espère que le projet de résolution débouchera sur 
une application efficace et intégrale des sanctions (S/PV.3136 p. 33). Le Ca-
nada a indiqué qu’il soutenait fermement la disposition du projet de ré-
solution demandant instamment à tous les États de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer une application stricte du régime de sanctions et 
noté qu’il avait déjà fait partie de la force navale contrôlant le trafic sur la 
côte adriatique et participé au contrôle des sanctions dans les pays voisins 
(S/PV.3136, p. 47). L’Italie, prenant la parole en sa qualité de Président de 
l’Union de l’Europe occidentale, a fait remarquer que la résolution « ren-
forcerait considérablement l’efficacité de l’embargo en aidant les forces na-
vales de l’Union de l’Europe occidentale et de l’OTAN dans l’Adriatique 
à découvrir et à neutraliser toutes tentatives de violation et de contour-
nement par la mer de l’embargo » (S/PV.3137, p. 16). L’Ukraine a estimé 
que le projet de résolution devrait envisager toutes les mesures nécessaires 
pour renforcer l’efficacité de l’embargo (S/PV.3137, p. 86). Le Bangladesh a 
également fait valoir que les sanctions devaient être strictement appliquées 
(S/PV.3137, p. 111).

241  S/PV.3135, p. 16.
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Le représentant des États-Unis a pour sa part souligné 
que l’Iraq « avait beaucoup de comptes à rendre » et qu’il lui 
restait encore beaucoup à faire pour appliquer les résolutions 
du Conseil et répondre aux exigences du droit international. 
Le représentant a souligné que l’on ne saurait « avoir payé le 
prix de l’agression et de sa défaite simplement pour permet-
tre que cela se reproduise258 ». Le représentant de la France 
est convenu que c’était à l’Organisation qu’il revenait tout 
d’abord de « consolider de manière efficace la fin des hosti-
lités, puis de contribuer à déterminer […] les conditions du 
rétablissement durable de la paix et de la sécurité dans la ré-
gion259 ». Le représentant de la Belgique a tenu à faire savoir 
au Conseil qu’il fallait « éviter à tout prix que l’Iraq puisse 
reconstituer un potentiel militaire offensif  ». C’était pour-
quoi, il fallait « maintenir un embargo militaire à l’encontre 
de l’Iraq260 ».

À la même séance, le Conseil de sécurité a adopté la 
résolution 686 (1991), par laquelle il a affirmé que toutes les 
résolutions précédentes, y compris la résolution 661 (1990), 
demeuraient toutes pleinement applicables261.

À sa 2981e séance, le 3 avril 1991, le Conseil a examiné 
et adopté le texte de la résolution 687 (1991), par laquelle il 
subordonnait la levée des mesures imposées à l’Iraq par la 
résolution 661 (1990), entre autres, au respect par l’Iraq de 
certaines exigences en matière de désarmement262.

Avant l’adoption de la résolution 687 (1991), le repré-
sentant de l’Iraq a déclaré que son gouvernement estimait 
que « le maintien du blocus terrestre, maritime et aérien et 
du gel des avoirs — en dépit de tout ce qui [était] dit dans le 
rapport de la Mission des Nations Unies en Iraq et en dépit 
du fait que l’Iraq a[vait] accepté de se conformer aux 13 ré-
solutions adoptées par le Conseil de sécurité sur la question, 
ce qui annul[ait] toutes les raisons qui [avaient] amené le 
Conseil de sécurité à adopter la résolution 661  (1990) — 
contreviendrait à la Charte des Nations Unies et pourrait 
être considéré comme une agression économique et une vio-
lation flagrante de la Charte des droits et devoirs économi-
ques des États et des pactes relatifs aux droits de l’homme, 
notamment le droit de tout individu à la vie, à la protection 
de sa dignité et de sa liberté 263».

Le représentant de Cuba a déclaré que le Conseil était 
dans « l’obligation de lever toutes les sanctions économiques 
imposées à l’Iraq » car elles l’avaient été dans des conditions 
particulières qui n’existaient plus. Il a estimé que le Conseil 
avait « constamment fait abstraction du fait que les sanctions 
économiques avaient été imposées pour obtenir l’application 
d’un paragraphe de la résolution 660 (1990), qui demandait 
le retrait inconditionnel des troupes iraquiennes du territoire 
du Koweït ». Aussi, a-t-il dit qu’en adoptant le projet de réso-

258  Ibid., p. 42 à 46.
259  Ibid., p. 52. Un point de vue analogue a été exprimé notamment 

par le représentant du Royaume-Uni (ibid., p. 68/70 à 72).
260  Ibid., p. 57.
261  La résolution a été adoptée par 11 voix contre une (Cuba), avec 

3 abstentions (Chine, Inde, Yémen). Le préambule de cette résolution fait 
état de « la nécessité d’être assuré des intentions pacifiques de l’Iraq, ainsi 
que de l’objectif énoncé dans la résolution 678 (1990), du rétablissement de 
la paix et de la sécurité internationales dans la région ».

262  Voir résolution 686 (1991), par. 22. La résolution a été adoptée 
par 12 voix contre une (Cuba), avec 2 abstentions (Équateur, Yémen).

263  S/PV.2981, p. 33/35.

d’être convenu d’un accord sur la façon de rétablir la paix et 
la sécurité dans la région246 ». Les représentants du Royaume-
Uni247, de la France248, de la Roumanie249, du Koweït250 et de 
l’Égypte251 ont été du même avis.

Le représentant de l’Inde a recommandé à l’Union so-
viétique et aux États-Unis « d’essayer d’aplanir les différences 
qui séparent leurs plans d’action respectifs » et proposé aux 
membres du Conseil de « se réunir pour trouver un moyen 
de sortir de ce qui semblait être une impasse252 ». Le repré-
sentant de la Chine, évoquant la « façon positive dont l’Iraq 
avait réagi à l’initiative de paix de l’Union soviétique » a af-
firmé que le Conseil de sécurité devait « s’acquitter de ses res-
ponsabilités en examinant et en adoptant un plan approprié 
de règlement pacifique de la crise du Golfe253 ».

Le représentant de Cuba a estimé que, après les ac-
cords conclus à Moscou, le Conseil a[vait] le « devoir de se 
mettre immédiatement au travail pour décider des mesures 
concrètes qu’il pourrait ou devrait prendre » pour diligenter 
l’application d’un plan de règlement pacifique du conflit. Il 
a affirmé qu’il existait « un lien direct de cause à effet entre 
les sanctions économiques décidées par le Conseil et le refus 
de l’Iraq de se conformer aux dispositions du paragraphe 2 
de la résolution 660 (1990) » — autrement dit de se retirer 
entièrement du Koweït »254.

À la 2978e séance, le 2 mars 1991, après la suspension 
des opérations militaires qu’une alliance d’États avait me-
nées contre des forces iraquiennes conformément à la réso-
lution 678 (1990)255, plusieurs intervenants se sont demandé 
pourquoi les mesures imposées par la résolution 661 (1990) 
continuaient d’être appliquées. Le représentant de l’Inde a 
fait remarquer que l’Iraq avait « confirmé officiellement qu’il 
était prêt à se conformer à toutes les résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité » et déclaré que sa délégation aimerait 
que le Conseil commence rapidement à examiner la question 
des sanctions256. Le représentant du Yémen, constatant que 
le projet de résolution « ne mentionnait pas la levée de l’em-
bargo à l’encontre de l’Iraq », a rappelé que « le Conseil a[vait] 
adopté la résolution 661 (1990) et imposé un embargo strict 
à l’Iraq, parce qu’on croyait que les sanctions amèneraient 
l’Iraq à se retirer du Koweït et à appliquer la résolution 660 
(1990) ». C’était pour cette raison que le représentant avait 
estimé que le projet de résolution aurait dû inclure un para-
graphe prévoyant la levée de l’embargo notamment sur les 
produits alimentaires257.

246  Ibid., p. 304/305.
247  Ibid., p. 312 et 313.
248  Ibid., p. 322.
249  Ibid., p. 332 et 333/335.
250  Ibid., p. 336 à 342.
251  Ibid., p. 342 à 347.
252  Ibid., p. 311.
253  Ibid., p. 306.
254  Ibid., p. 317 à 321.
255  La suspension des opérations de combats offensifs a été notée 

dans le préambule de la résolution 686 (1991), qui a été adoptée au cours 
de la même séance.

256  S/PV.2978, p. 76 à 78/80. (L’Inde s’est abstenue lors du vote sur 
le projet de résolution.)

257  Ibid., p. 22/25. (Le Yémen s’est abstenu lors du vote sur le projet 
de résolution.)
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Le Yémen et Cuba ont exigé comme l’Iraq que l’em-
bargo soit levé. Le représentant du Yémen, faisant remarquer 
que tous les membres du Conseil avaient affirmé « ne pas être 
hostiles au peuple iraquien » s’est demandé pourquoi dès lors 
certains insistaient pour continuer à le faire souffrir et ne le-
vaient pas l’embargo qui affaiblissait la société iraquienne et 
lui causait tant de préjudice au fil des jours271. Le représentant 
de Cuba a estimé que les sanctions contre l’Iraq auraient dû 
être supprimées à partir du moment où les causes avancées 
comme justification avaient disparu272.

Le représentant du Koweït a cependant insisté sur le 
fait que les mesures imposées par la résolution 661 (1990) 
devaient rester en vigueur jusqu’à ce que le régime iraquien 
mette un terme à ses activités visant à leurrer la commu-
nauté internationale et à violer ses résolutions273. Il a notam-
ment signalé que la levée des sanctions était étroitement liée 
au retour au Koweït des prisonniers, conformément aux pa-
ragraphes 21 et 30 de la résolution 687 (1991)274, ainsi qu’à la 
coopération de l’Iraq dans le domaine du désarmement275. 
Plusieurs membres du Conseil ont également souligné que 
l’Iraq ne s’était pas acquitté de ses obligations internatio-
nales contractées en vertu de résolutions pertinentes, en 
particulier de ses obligations concernant l’élimination de 
ses armes de destruction massive comme l’exigeait la réso-
lution 687 (1991)276.

Cas no 18

Mesures imposées à la Jamahiriya arabe libyenne
La résolution 748 (1992), par laquelle le Conseil a imposé un 
ensemble de mesures très diverses à l’encontre de la Jama-
hiriya arabe libyenne, prévoyait que ces mesures continue-
raient de s’appliquer tant que le Conseil n’aurait pas décidé 
que le Gouvernement libyen avait a) satisfait aux exigences 
de la résolution 731 (1992), à savoir « coopérer pleinement 
pour l’établissement des responsabilités dans les actes ter-
roristes susmentionnés contre les appareils assurant les 
vols 103 de la Pan Am et 772 de l’Union des transports aé-
riens »; et b) ne s’était pas engagé à cesser de manière défini-
tive « toute forme d’action terroriste et toute assistance aux 
groupes terroristes277 ».

À la 3063e séance, le 31 mars 1992, au cours de laquelle 
le texte de la résolution 748 (1992) a été examiné et adopté, 
le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne a fait obser-
ver que son gouvernement ne savait pas à quel moment le 
Conseil de sécurité déciderait que son pays s’était conformé 
aux mesures prévues par cette résolution, de façon à ce que 
les sanctions imposées puissent être levées. La Jamahiriya 
arabe libyenne a surtout fait valoir que les dispositions en 

271  Ibid., p. 60.
272  Ibid., p. 68.
273  Ibid., p. 21.
274  Ibid., p. 12.
275  Ibid., p. 16.
276  Ibid., en particulier les déclarations faites par les représentants 

de la France (p. 72 à 78); des États-Unis (p. 77 à 82); du Royaume-Uni (p. 85 
et 86); de l’Autriche (p. 87 et 88); et de l’Union soviétique (p. 91).

277  Selon la résolution 748 (1992), cet engagement devait se traduire 
par des mesures concrètes. La résolution a été adoptée par 10 voix contre 
une, avec 5 abstentions (Cap-Vert, Chine, Inde, Maroc, Zimbabwe).

lution le Conseil de sécurité « confirmerait le maintien d’un 
régime de sanctions qui non seulement n’était pas justifié, 
mais était la cause même des problèmes persistants auxquels 
le peuple iraquien était en butte264 ».

Les représentants de la Chine, de l’Inde, du Yémen et 
de l’Équateur sont convenus que, en raison de l’évolution 
de la situation, les mesures imposées à l’Iraq par la résolu-
tion 661 (1990) devraient être levées265.

Prenant la parole après le vote, le représentant des États-
Unis a souligné que, après être intervenue par le truchement 
de l’ONU « pour mettre fin à l’agression et à l’illégalité », la 
communauté internationale devait maintenant agir de nou-
veau afin de rétablir la paix et la sécurité internationales266. Il 
a estimé que la résolution créait un processus dynamique et 
souple qui liait la levée des sanctions à la mise en œuvre de la 
résolution et qui inciterait à appliquer intégralement la réso-
lution dès que possible. Il a indiqué que, une fois les disposi-
tions relatives aux armes de destruction massive et au régime 
d’indemnisation mis en œuvre, les sanctions imposées aux 
exportations iraquiennes seraient également levées267.

Le représentant du Royaume-Uni a expliqué que tout 
comme la responsabilité d’annuler l’agression revenait en 
premier lieu au Conseil de sécurité, il lui incombait égale-
ment de « jeter des bases solides pour l’avenir » et de garan-
tir qu’il n’aurait pas à «  faire face une fois de plus à un tel 
défi brutal et total au droit international ». Le représentant 
a ajouté que c’était là l’objectif de la résolution et l’aune à la-
quelle elle devait être mesurée268.

À la 3004e séance, au cours de laquelle le Conseil a en-
tre autres adopté la résolution 706 (1991), le représentant de 
l’Iraq a soutenu que l’Iraq avait rempli toutes les conditions 
définies par la résolution 687  (1991) en vue de la levée des 
mesures imposées à son encontre par la résolution 661 (1991). 
Selon lui, une petite minorité avait empêché le Conseil de dé-
cider que ces conditions avaient été remplies269. Il a également 
affirmé que, en tout état de cause, «  le projet de résolution 
vis[ait] à maintenir indéfiniment l’embargo économique  », 
qui à son avis confirmait que « cette alliance avait pour seul 
objectif de détruire l’Iraq en tant que force arabe réellement 
influente sur le sort de la région270 ».

264  Ibid., p. 63/65 et 66. (Cuba a voté contre le projet de résolution.)
265  La Chine, qui a voté en faveur du projet de résolution, a noté 

que le texte comportait des « restrictions inutiles sur la levée des sanctions 
économiques à l’encontre de l’Iraq  ». C’était pourquoi elle avait estimé 
que le Conseil de sécurité devrait relâcher puis lever dès que possible les 
sanctions économiques, afin que l’économie de tous les pays de la région 
retrouve rapidement son rythme normal » (ibid., p. 97). L’Inde, qui a éga-
lement voté en faveur de la résolution, était fermement convaincue qu’il 
«  fallait également lever toutes les sanctions non militaires contre l’Iraq 
dès que ce pays aura[it] indiqué qu’il acceptait ce projet de résolution (ibid., 
p.  76). Le Yémen, qui s’est abstenu lors du vote, considérait que l’accent 
mis par les auteurs du projet de résolution sur la poursuite de l’embargo 
relativement aux besoins des civils iraquiens ne ferait du tort qu’au peuple 
iraquien (ibid., p. 47/50). L’Équateur, qui s’est également abstenu lors du 
vote a estimé que « le Conseil devait accepter la levée des sanctions dont 
l’application affectait la population civile de l’Iraq » (ibid., p. 198).

266  S/PV.2981, p. 83/85.
267  Ibid., p. 88.
268  Ibid., p. 112.
269  S/PV.3004, p. 31.
270  Ibid., p. 35 et 36.
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défense digne de ce nom ferait de la paix une réalité plutôt 
qu’un objectif incertain et lointain284.

Les représentants de plusieurs États membres du 
Conseil ont souscrit à ce point de vue, notamment la Tur-
quie285, le Pakistan286, la République islamique d’Iran287 et 
l’Afghanistan288.

D’autres orateurs, dont le Ministre des affaires étrangè-
res de la République fédérative de Yougoslavie289, les Copré-
sidents du Comité directeur de la Conférence internationale 
sur la Yougoslavie290 et plusieurs membres du Conseil291 ont 
tenu cependant à préciser qu’une levée sélective de l’embargo 
sur les armes ne ferait qu’alimenter le conflit, conduire à une 
recrudescence des hostilités dans toute la région des Balkans 
et nuire à l’efficacité de l’opération de maintien de la paix des 
Nations Unies292.

5.	 Obligations qui incombent aux États  
non membres de l’Organisation des  
Nations Unies d’appliquer les mesures 
prévues à l’Article 41

L’Article 41 prévoit que le Conseil de sécurité peut inviter 
les États Membres à appliquer les mesures visées à cet arti-
cle. En revanche, dans ses résolutions créant ou modifiant 
des obligations des États par rapport à l’application des 
mesures imposées à l’Iraq293, à la Yougoslavie294, à la So-

284  S/PV.3134, p. 53/55.
285  S/PV.3135, p. 24.
286  S/PV.3136, p. 33 et 34.
287  Ibid., p. 73.
288  S/PV.3137, p.  56 et 57. Outre qu’il a repris les arguments 

concernant le droit de légitime défense de la Bosnie-Herzégovine, le re-
présentant de l’Afghanistan s’est interrogé sur la légalité du maintien de 
l’embargo sur les armes à l’encontre de la Bosnie-Herzégovine, compte 
tenu de la raison qui avait présidé à son imposition. Il a fait valoir que la 
résolution 713 (1991) visait à régler le conflit entre la Croatie et la Serbie 
et Monténégro et qu’elle ne s’appliquait ni juridiquement ni technique-
ment à la Bosnie-Herzégovine, puisqu’elle avait été adoptée en septem-
bre 1991 tandis que le conflit en Bosnie-Herzégovine datait d’avril 1992. 
L’Afghanistan a en outre affirmé que, du point de vue juridique, il sem-
blait illogique de soutenir que l’État souverain de Bosnie-Herzégovine 
devrait subir un embargo sur les armes et être assujetti à des sanctions 
pour avoir autrefois fait partie de la République fédérale socialiste de 
Yougoslavie.

289  Voir S/PV.3137, p. 74/75 : « Nous ne saurions assez attirer l’at-
tention, avec une profonde inquiétude, sur les effets dangereux et impré-
visibles que produiraient l’envoi continu de mercenaires, des violations de 
l’embargo sur les armes et les perspectives sans cesse plus évidentes qu’of-
frirait ce conflit de se transformer en une guerre religieuse totale. »

290  S/PV.3134, p. 29 (Lord Owen); et p. 17 (M. Vance).
291  Voir par exemple les déclarations des représentants du Royaume-

Uni et de l’Équateur respectivement aux 3135e et 3136e séances (S/PV.3135, 
p. 9; S/PV.3136, p. 13 à 15).

292  Les arguments avancés par les États Membres à propos du droit 
de légitime défense de la Bosnie-Herzégovine touchant de très près aux 
dispositions de l’Article 51 de la Charte, leurs détails sont exposés dans la 
partie IX du présent chapitre.

293  Voir résolutions 661  (1990), par. 3 et 4; 670  (1990), par. 3 à 6; 
687 (1991), par. 24, 29; et 778 (1992), par. 1, 2 et 4.

294  Il est question à la fois de l’ex-Yougoslavie et de la République 
fédérative de Yougoslavie; voir les résolutions 713 (1991), par. 6; 724 (1991), 
par. 5; 727 (1992), par. 6; 740 (1992), par. 8; 757 (1992), par. 3 à 9 et 11 à 14; 
760 (1992); et 787 (1992), par. 9 à 15.

vertu desquelles elle était appelée à renoncer au terrorisme 
contenaient « des exigences non précisées278 ».

Le représentant du Royaume-Uni a en revanche estimé 
que les membres du Conseil comprendraient pourquoi, dans 
le cas de la Jamahiriya arabe libyenne, un simple engagement 
verbal de sa part à renoncer au terrorisme ne suffisait pas, vu 
que les membres du Conseil avaient entendu de telles décla-
rations du colonel Kadhafi par le passé et que les autorités 
libyennes, de leur propre aveu, avaient continué par la suite à 
apporter une assistance directe à des terroristes279.

Le représentant de l’Autriche a rappelé au nom du 
Conseil que son pays avait toujours souligné la nécessité 
d’établir des critères objectifs pour les dispositions relati-
ves à la levée des sanctions. Il a salué le fait que la résolu-
tion 748 (1992) prévoyait la prise en compte par le Conseil, 
au moment de déterminer si la Jamahiriya arabe libyenne 
s’était ou non acquittée de ses obligations, des rapports du 
Secrétaire général sur le rôle qu’il joue afin d’obtenir la coo-
pération de cet État280.

Notant qu’il importait de définir dans quelles circons-
tances les sanctions seraient levées, le représentant de l’Inde 
a pour sa part déploré qu’il n’ait pas été possible d’élimi-
ner l’imprécision du projet de résolution sur cette question 
précise, en dépit de tous les efforts qui ont été faits par les 
pays non alignés membres du Conseil et plusieurs autres 
délégations pour voir avec les auteurs du projet de résolu-
tion comment apporter plus de précision aux paragraphes 
pertinents281.

Cas no 19

Embargo sur les armes imposé à l’ex-Yougoslavie
Par sa résolution 727 (1992) adoptée après l’éclatement de la 
République fédérale socialiste de Yougoslavie, le Conseil a 
réaffirmé que l’embargo sur les armes, qu’il avait imposé à 
l’encontre de cet État par sa résolution 713 (1991), continue-
rait de s’appliquer à toutes les régions qui avaient fait partie 
de la Yougoslavie, quelles que soient les décisions que l’on 
pourrait prendre sur la question de la reconnaissance de l’in-
dépendance de certaines républiques282.

Au cours des débats publics du Conseil tenus du 13 
au 16 novembre 1992283, le représentant de la Bosnie-Herzé-
govine a affirmé que c’était le maintien d’un embargo sans 
distinction sur les armes qui avait eu pour effet de priver la 
Bosnie-Herzégovine de son droit à la légitime défense. Il a 
également estimé qu’une levée sélective de l’embargo ferait 
avancer la cause de la paix, ce qui permettrait à la Bosnie-
Herzégovine de ne plus en être frappée, et qu’une légitime 

278  S/PV.3063, p. 21.
279  Ibid., p. 71.
280  Le représentant s’est expressément référé aux paragraphes 12 et 

13 de la résolution 738 (1992) (S/PV.3063, p. 78).
281  La délégation indienne, qui s’était abstenue lors du vote sur le 

projet de résolution, a reconnu toutefois que les auteurs s’étaient montrés 
disposés à œuvrer avec elle sur cet aspect de la question (S/PV.3063, p. 57). 
Voir également la déclaration du représentant de l’Iraq qui s’était demandé 
si les mesures de coercition avaient été «  conçues pour des sanctions de 
durée indéterminée ». (ibid., p. 36).

282  Voir résolution 727 (1992), par. 6 et le rapport du Secrétaire gé-
néral qui y est mentionné (S/23363, par. 33).

283  3134e à 3137e séances.
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la matière figuraient notamment des communications de la 
Suisse et de la République de Corée302. Les communications 
reçues de ces États qui, à l’époque, n’étaient pas membres 
de l’Organisation des Nations Unies, confirmaient soit que 
des mesures avaient été prises pour appliquer les résolutions 
pertinentes du Conseil, soit que des mesures correspondant 
en substance aux dispositions de ces résolutions existaient 
ou avaient été prises de manière indépendante. Toujours 
est-il que dans l’une de ces réponses au Secrétaire général, la 
Suisse avait fait observer que, n’étant pas membre de l’Orga-
nisation des Nations Unies, en effet elle n’était pas liée juri-
diquement par les décisions du Conseil de sécurité303.

concernant les mesures prises par leur gouvernement en application des 
dispositions de la résolution 661 (1990); la note verbale datée du 3 juillet 
1991 adressée aux ministres des affaires étrangères de tous les États par le 
Secrétaire général (non publiée comme document officiel), leur demandant 
de bien vouloir lui communiquer les informations concernant les mesures 
prises par leur gouvernement en application des dispositions du paragra-
phe 4 de la résolution 700 (1991). Dans le cadre de l’exercice de ses respon-
sabilités visant à rendre compte de l’application du régime des sanctions 
imposées par la résolution 713 (1991) à la Yougoslavie, le Secrétaire général 
a adressé une note verbale à tous les États le 16 décembre 1991 en les priant 
de lui communiquer des informations sur les mesures qu’ils avaient insti-
tuées pour remplir leurs obligations vis-à-vis de l’application de l’embargo 
(voir S/23358, par. 4). Pour ce qui est de la situation en Somalie, voir la note 
verbale datée du 23 janvier 1992 adressée à tous les États par le Secrétaire 
général (S/23693 et Corr.1, par. 5 et 7).

302  En ce qui concerne la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir 
les communications de la République de Corée (S/21487, S/21617) et de la 
Suisse (S/21585) relatives à l’application des mesures imposées par la ré-
solution 661 (1990), et les communications de la Suisse (S/22958) et de la 
République de Corée (S/23016) relatives à l’application des sanctions éta-
blies au paragraphe 24 de la résolution 687 (1991). Une communication sur 
les dispositions de cette résolution a également été reçue du Saint-Siège 
(S/22802). Voir également les communications de la Suisse au sujet des 
mesures imposées à l’ex-Yougoslavie, à la Somalie et à la Jamahiriya arabe 
libyenne (S/23338, S/23612, S/23938 et S/24160).

303  S/21585.

malie295, à la Jamahiriya arabe libyenne296 et au Libéria297, 
le Conseil a systématiquement invité « tous les États298 » à 
s’acquitter des obligations pertinentes qui leur incombaient 
et dans plusieurs cas a explicitement mentionné « tous les 
États, y compris les États non membres de l’Organisation 
des Nations Unies299 ».

Parmi les réponses reçues d’États à la suite de deman-
des de renseignements émanant du Conseil de sécurité300 ou 
du Secrétaire général301 sur le respect de leurs obligations en 

295  Voir résolutions 733  (1992), par.  5; 751  (1992), par.  11; et 794 
(1992), par. 16.

296  Voir résolution 748 (1992), par. 3 à 6.
297  Par sa résolution 788 (1992), le Conseil a décidé que « tous les 

États » appliqueraient immédiatement un embargo général et complet sur 
toutes les livraisons d’armes et de matériel militaire au Libéria.

298  Il arrive que le Conseil invite juste les « États ». Voir par exemple 
la résolution 794 (1992), par laquelle le Conseil a demandé aux États de re-
courir aux mesures qu’ils jugeraient nécessaires pour assurer l’application 
rigoureuse de l’embargo sur les armes qu’il avait précédemment imposé à 
la Somalie par la résolution 733 (1992).

299  Voir par exemple les résolutions 661 (1990), par. 5; 748 (1992), 
par. 7; et 757 (1992), par. 11.

300  Par sa résolution 700  (1991), par.  4, le Conseil a prié tous les 
États, agissant conformément au paragraphe  8 des directives, de rendre 
compte au Secrétaire général, dans les 45 jours, des mesures qu’ils auraient 
prises pour s’acquitter des obligations énoncées au paragraphe 24 de la ré-
solution 687 (1991). Par sa résolution 748 (1992), par. 8, le Conseil a prié 
tous les États de faire rapport au Secrétaire général le 15 mai 1992 au plus 
tard sur les mesures qu’ils auraient prises pour s’acquitter des obligations 
relatives aux sanctions imposées à la Jamahiriya arabe libyenne. Par sa ré-
solution 757 (1992), par. 12, le Conseil a demandé à tous les États de faire 
rapport au Secrétaire général le 22 juin 1992 au plus tard sur les mesures 
qui seront prises pour satisfaire aux obligations relatives aux sanctions im-
posées à la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro).

301  Dans le cadre des mesures imposées à l’Iraq, voir par exemple 
la note datée du 8 août 1990 adressée aux ministres des affaires étrangè-
res de tous les États par le Secrétaire général (S/21536, annexe I), dans la-
quelle il leur demandait de bien vouloir lui communiquer les informations 

Quatrième partie
Autres mesures visant à maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales, 

conformément aux dispositions de l’Article 42 de la Charte

Article 42
Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues 

à l’Article 41 seraient inadéquates ou qu’elles se sont révélées 
telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, 
navales ou terrestres, toute action qu’il juge nécessaire au 
maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité in-
ternationales. Cette action peut comprendre des démonstra-
tions, des mesures de blocus et d’autres opérations exécutées 
par des forces aériennes, navales ou terrestres de Membres 
des Nations Unies.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité n’a 
pas invoqué explicitement l’Article 42 dans ses décisions. 
Toutefois, il a adopté plusieurs résolutions dans lesquelles il 
demandait aux États de prendre « toutes les mesures néces-

saires »304 pour faire droit à des requêtes relatives au rétablis-
sement de la paix et de la sécurité internationales, qui pré-
sentent donc un intérêt pour l’interprétation de l’Article 42. 
On notera tout particulièrement la résolution 678 (1990), 
dans laquelle le Conseil autorise les États qui coopèrent avec 
le Gouvernement koweïtien à user de tous les moyens néces-
saires pour obtenir le retrait des forces militaires iraquien-
nes du territoire koweïtien305 (voir la section A ci-dessous).

304  « Toutes les mesures nécessaires » est le libellé utilisé au para-
graphe 2 de la résolution 770 (1992). Au paragraphe 1 de la résolution 665 
(1990), au paragraphe 12 de la résolution 787 (1992) et au paragraphe 16 
de la résolution 794 (1992), il est fait référence à « des mesures qui soient 
en rapport avec les circonstances du moment selon qu’il sera nécessaire », 
et aux paragraphes 2 et 10, respectivement, des résolutions 678 (1991) et 
794 (1992), à « tous les moyens nécessaires ».

305  Dans son rapport intitulé « Agenda pour la paix — Diplomatie 
préventive, rétablissement de la paix, maintien de la paix  », le Secrétaire 
général a toutefois estimé que, dans le cas de la situation créée entre l’Iraq 
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lonté, d’observer une pause pour lui donner une dernière 
chance de le faire »; et a autorisé les États Membres qui coo-
péraient avec le Gouvernement koweïtien, si, au 15  janvier 
1991, l’Iraq n’avait pas pleinement appliqué toutes les réso-
lutions pertinentes du Conseil, « à user de tous les moyens 
nécessaires pour faire respecter et appliquer la résolution 660 
(1990) et toutes les résolutions pertinentes adoptées ultérieu-
rement et pour rétablir la paix et la sécurité internationales 
dans la région »312.

Au cours des délibérations tenues par le Conseil avant 
l’adoption de sa résolution 678 (1990)313, la plupart de ses 
membres sont convenus que, l’agression commise par l’Iraq 
ne pouvant être tolérée, il n’y avait pas d’autre option que 
d’autoriser l’usage de tous les moyens nécessaires314. La plu-
part des orateurs ont estimé que le Conseil avait déjà fait 
montre d’une patience considérable, en soulignant que le 
projet de résolution laissait à l’Iraq un délai supplémentaire 
de 45 jours pour appliquer les mesures requises dans les 
résolutions précédentes315. Les orateurs ont fait remarquer 
qu’au 15 janvier 1991, date établie dans la résolution, cela fe-
rait près de six mois que l’agression avait eu lieu316. Plusieurs 
orateurs ont exprimé l’assurance que la pause accordée par 
la résolution pourrait marquer le début d’une transition vers 
un règlement politique317. D’autres orateurs ont souligné les 
risques posés par un report de l’emploi de la force militaire, 
car il permettrait la poursuite de la destruction du Koweït 
et des atrocités commises contre sa population318. Toutefois, 
plusieurs membres du Conseil se sont opposés à un recours 
à la force à ce stade de la crise. Ils ont rappelé qu’il fallait 
se garder de prendre des mesures hâtives et attendre que les 
sanctions économiques aient produit leur effet, les graves 
conséquences que pourrait avoir une solution passant par 
l’emploi de la force ne pouvant être ignorées319.

Le représentant de l’Iraq a estimé que, en autorisant le 
recours à la force, le Conseil agirait hors de sa compétence. Le 
Conseil étant déjà saisi de la question, l’emploi de la force ne 

312  Voir résolution 678 (1990), par. 1.
313  Le projet de résolution (S/21969) a été présenté par le Ca-

nada, les États-Unis, la Fédération de Russie, la France, la Roumanie et 
le Royaume-Uni.

314  S/PV.2963 p. 66 (France); p. 73 (Malaisie); p. 78 (Royaume-Uni); 
p. 86 (Côte d’Ivoire); p. 83 (Finlande); p. 88 (Union soviétique); et p. 101 
(États-Unis). Voir aussi la déclaration du représentant du Koweït, qui a de-
mandé au Conseil de sécurité d’autoriser l’usage de tous les moyens néces-
saires pour assurer l’application de ses résolutions précédentes, de façon à 
mettre un terme à l’attitude de défi de l’Iraq face à la volonté de la commu-
nauté internationale (S/PV.2963, p. 7).

315  Voir les déclarations prononcées par le représentant du Koweït 
(ibid., p.  7), le Ministre des affaires étrangères du Royaume-Uni (ibid., 
p. 78), le Ministre des affaires étrangères de l’Union soviétique (ibid., p. 88) 
et le Secrétaire d’État des États-Unis (ibid., p. 101).

316  Voir la déclaration du Ministre des affaires étrangères du 
Royaume-Uni (ibid., p. 78).

317  Voir, à titre d’exemple, la déclaration du Ministre des affaires 
étrangères de l’Union soviétique (ibid., p. 88) et du Ministre des affaires 
étrangères de la Finlande (ibid., p. 83).

318  Voir, à titre d’exemple, la déclaration du Ministre des affaires 
étrangères de la Malaisie (S/PV.2963, p.  73) et du Ministre des affaires 
étrangères de l’Éthiopie (ibid., p. 48).

319  Voir la déclaration du représentant du Yémen (S/PV.2963, p. 31), 
du Ministre des affaires étrangères de la Chine (ibid., p. 61) et du Ministre 
des affaires étrangères de Cuba (ibid., p. 52). Cuba a également estimé que, 
en autorisant certains États à utiliser la force militaire, le Conseil allait à 
l’encontre des procédures consacrées dans la Charte (ibid.).

La section B ci-dessous traite des décisions du Conseil 
demandant aux États de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l’application rigoureuse des sanctions imposées 
à l’Iraq306, à la Yougoslavie307 et à la Somalie308, tandis que la 
section C porte sur les décisions autorisant les États à pren-
dre toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’achemine-
ment de l’aide humanitaire à la Bosnie-Herzégovine et à la 
Somalie309.

Enfin, la section D évoque certaines caractéristiques 
de deux opérations de maintien de la paix établies au cours 
de la période considérée qui relèvent, semble-t-il, de l’inter-
prétation de l’Article 42 de la Charte310.

A.	 Mesures de coercition militaire nécessaires 
au maintien ou au rétablissement de la paix  
et de la sécurité internationales
La situation entre l’Iraq et le Koweït

Par sa résolution 678 (1990)311, le Conseil de sécurité a, une 
nouvelle fois, exigé que l’Iraq se conforme pleinement à la 
résolution 660 (1990) et à toutes les résolutions pertinentes 
adoptées ultérieurement et décidé, « en signe de bonne vo-

et le Koweït, le Conseil de sécurité n’avait pas appliqué la mesure prévue à 
l’Article 42 de la Charte des Nations Unies car il avait choisi d’autoriser les 
États Membres à prendre des mesures en son nom. Plus généralement, le 
Secrétaire général a estimé que l’action visée à l’Article 42 ne devrait être 
entreprise que lorsque tous les moyens pacifiques auraient échoué, mais que 
« cette latitude [était] essentielle à la crédibilité de l’ONU en tant que ga-
rante de la sécurité internationale » (voir A/47/277-S/24111, par. 42 à 44).

306  Dans sa résolution 665 (1990), le Conseil de sécurité a demandé 
aux États Membres de « prendre des mesures qui [soient] en rapport avec 
les circonstances du moment selon qu’il [serait] nécessaire » pour garan-
tir l’application rigoureuse des sanctions imposées à l’Iraq dans sa résolu-
tion 661 (1990).

307  «  Yougoslavie  » désigne à la fois la République fédérative so-
cialiste de Yougoslavie et la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro). Dans sa résolution 713  (1991), le Conseil de sécurité avait 
imposé un embargo à la République fédérative socialiste de Yougoslavie et, 
dans sa résolution 757 (1992), il avait imposé un embargo commercial gé-
néral à la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro). Dans 
sa résolution 787 (1992), le Conseil de sécurité a demandé aux États Mem-
bres de prendre des mesures qui soient en rapport avec les circonstances du 
moment selon qu’il serait nécessaire pour faire appliquer strictement les 
dispositions des résolutions 713 (1991) et 757 (1992).

308  Dans sa résolution 794 (1992), le Conseil a demandé aux États 
«  de recourir aux mesures qu’ils [jugeraient] nécessaires  » pour assurer 
l’application rigoureuse de l’embargo sur les armes imposé à la Somalie 
dans sa résolution 733 (1992).

309  Voir les résolutions 770 (1992) et 794 (1992). L’objectif premier 
des mesures visant à faciliter le déploiement de l’aide humanitaire n’est pas 
le maintien ni le rétablissement de la paix et de la sécurité internationales, 
envisagés à l’Article 42 de la Charte, mais on considère que de telles mesu-
res ont une incidence sur l’interprétation et l’application de cet article car, 
en général, elles sont adoptées dans le contexte de situations représentant 
une menace pour la paix et sont étroitement liées à un plus vaste processus 
visant à rétablir la paix et la sécurité dans les régions touchées.

310  Les opérations de maintien de la paix étant habituellement dé-
ployées avec l’accord des gouvernements concernés, il s’agit clairement d’un 
cas différent des mesures prises au titre de l’Article 42. Toutefois, il a été 
jugé utile, lors de l’examen d’une telle action coercitive, d’appeler l’atten-
tion sur la création de la MONUIK en vertu du Chapitre VII de la Charte et 
sur l’intégration de certains pouvoirs dans le mandat de la FORPRONU.

311  Adoptée le 29  novembre 1990, pendant la 2963e  séance, par 
12 voix pour contre 2 (Cuba et Yémen), avec une abstention (Chine). Lors 
de cette séance, 13 membres du Conseil étaient représentés au niveau 
ministériel.
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rir dans la mesure du possible aux méthodes politiques et 
diplomatiques327.

L’un des membres du Conseil a estimé que, dans le 
projet de résolution, le libellé « des mesures qui soient en rap-
port avec les circonstances du moment selon qu’il sera néces-
saire » n’impliquait pas le recours à la force, car les mesures 
qui seraient prises en vertu de cette résolution relèveraient 
également de la résolution 661 (1990), qui ne prévoyait pas le 
recours à la force328.

Questions relatives à la situation dans l’ancienne 
Yougoslavie (situation en Bosnie-Herzégovine)329

Dans sa résolution 787 (1992)330, le Conseil a demandé aux 
États « de prendre des mesures qui soient en rapport avec les 
circonstances du moment selon qu’il [serait] nécessaire, sous 
l’autorité du Conseil, pour arrêter tous les navires marchands 
qui [arrivaient] ou qui [partaient] afin d’inspecter leur car-
gaison et de s’assurer de leur destination et de faire appli-
quer strictement les dispositions des résolutions 713 (1991) et 
757 (1992) ». Dans la même résolution, le Conseil a réaffirmé 
qu’il incombait aux États riverains de prendre les mesures 
voulues pour que la circulation fluviale sur le Danube soit 
conforme aux résolutions 713  (1991) et 757  (1992), notam-
ment les mesures en rapport avec les circonstances du mo-
ment qui pourraient être nécessaires pour arrêter les navires 
marchands afin d’inspecter leur cargaison, de s’assurer de 
leur destination et de faire appliquer strictement les disposi-
tions des résolutions 713 (1991) et 757 (1992)331.

Lors des délibérations qui ont abouti à l’adoption de 
cette résolution332, ses auteurs ont expliqué que les mesures 
prévues étaient nécessaires pour que l’Adriatique et le Da-
nube ne soient pas utilisés pour contourner le régime de 
sanctions et pour que les autorités de Belgrade et les Serbes 
de Bosnie prennent conscience du coût de leur politique333.

Plusieurs États non membres du Conseil ont égale-
ment approuvé les mesures envisagées dans le projet de ré-
solution, considérant qu’elles faciliteraient l’application de 
l’embargo334.

327  Ibid., p.  41 (Union soviétique); p.  36 (Malaisie) et p.  45 
(Finlande).

328  Ibid., p. 52 (Chine). Le représentant de la Chine a rappelé que 
la mention « usage minimal de la force » avait été supprimée à dessein du 
projet de résolution.

329  «  Yougoslavie  » désigne à la fois la République fédérative so-
cialiste de Yougoslavie et la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), car la résolution 713 (1991) visait le premier État et la résolu-
tion 757 (1992) le second.

330  Adoptée à la 3137e séance, le 16  novembre 1992, par 13 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions (Chine et Zimbabwe).

331  Voir résolution 787 (1992), par. 12 et 13.
332  Lors des 3134e à 3137e séances, tenues les 13 et 16 novembre 1992. 

Le projet de résolution (S/24808/Rev.1) a été présenté par la Belgique, les 
États-Unis, la Fédération de Russie, la France et le Royaume-Uni.

333  Voir, à titre d’exemple, les déclarations prononcées par le repré-
sentant du Royaume-Uni (S/PV.3135, p. 3); des États-Unis (ibid., p. 11); de 
la Belgique (S/PV.3134 p. 62); de la France (S/PV.3135, p. 17); et de la Fédé-
ration de Russie (S/PV.3136, p. 3).

334  Le Pakistan a espéré que le projet de résolution déboucherait sur 
« une application efficace et intégrale des sanctions » (S/PV.3136, p. 27). Le 
Canada a appuyé résolument les dispositions du projet de résolution et a 
demandé instamment à tous les États de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer une application stricte du régime des sanctions, en rappelant 
que le Canada avait déjà fait partie de la force navale contrôlant le trafic 

relèverait pas des dispositions autorisant l’exercice du droit 
de légitime défense. Il ne pouvait autoriser l’emploi de la force 
que si des sanctions adoptées conformément à l’Article 41 de 
la Charte s’avéraient inefficaces ou non applicables320.

B.	 Mesures nécessaires pour garantir 
l’application rigoureuse de décisions prises 
en application de l’Article 41
Situation entre l’Iraq et le Koweït

Par sa résolution 665 (1990)321, le Conseil de sécurité a auto-
risé les États Membres qui coopéraient avec le Gouvernement 
koweïtien à prendre des mesures qui soient en rapport avec 
les circonstances du moment selon qu’il serait nécessaire, 
sous l’autorité du Conseil, pour arrêter tous les navires mar-
chands qui arrivaient ou qui partaient afin d’inspecter leur 
cargaison et de s’assurer de leur destination et de faire appli-
quer strictement les dispositions de la résolution 661 (1990) 
relatives aux transports maritimes322.

Au cours du débat relatif à l’adoption de la réso-
lution323, ses auteurs ont expliqué que le Conseil avait été 
contraint de renforcer l’application des sanctions en raison 
de l’attitude de défi adoptée par l’Iraq face au Conseil et à sa 
résolution 661 (1990). Des forces navales ayant déjà été dé-
ployées à la demande du Gouvernement koweïtien confor-
mément au droit naturel de légitime défense, individuelle ou 
collective, visé à l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, 
le projet de résolution fournirait une base supplémentaire 
pour prendre des mesures qui assureraient le respect des 
sanctions prévues par la résolution 661 (1990). Les pouvoirs 
accordés au titre du projet de résolution étaient suffisam-
ment étendus pour permettre le recours à la force armée 
afin de faire respecter l’embargo, l’emploi de la force devant 
intervenir uniquement en dernier recours et être limité au 
plus strict nécessaire324.

Toutefois, deux membres du Conseil se sont opposés à 
l’adoption de cette résolution, regrettant la précipitation avec 
laquelle le Conseil envisageait de recourir à la force325. Un 
autre membre du Conseil a estimé que si la résolution s’ap-
puyait sur l’Article 42, alors, en application de cet article, le 
Conseil aurait dû commencer par déterminer si les sanctions 
économiques avaient été insuffisantes avant d’imposer des 
mesures incluant l’emploi de la force326.

D’autres orateurs, appuyant dans l’ensemble le projet 
de résolution, ont néanmoins souligné que toutes les me-
sures prises pour appliquer la résolution devraient être en 
rapport avec les objectifs visés et qu’il convenait de recou-

320  S/PV.2963, p. 19 à 20.
321  Adoptée le 25  août 1990, lors de la 2938e  séance, par 13 voix 

contre zéro, avec 2 abstentions (Cuba, Yémen).
322  Voir résolution 665 (1990), par. 1.
323  Le projet de résolution (S/21640) a été présenté par le Canada, 

la Côte d’Ivoire, les États-Unis, la Finlande, la France, le Royaume-Uni et 
le Zaïre.

324  S/PV.2938, p. 26 (États-Unis) et p. 31 (France) (au cours du dé-
bat, les orateurs ont également employé les expressions « force minimale » 
et « usage minimal de la force »).

325  Ibid., p. 7 (Yémen) et p. 11 (Cuba).
326  Ibid., p. 11 (Cuba). Lors de la même séance, le représentant de 

l’Iraq a présenté les mêmes arguments (p. 67).
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des secours humanitaires. Ils ont noté que si le recours à la 
force n’était pas souhaitable, il pourrait se révéler nécessaire. 
Avant de décider de la nécessité de mesures militaires, il se-
rait attaché une grande importance à l’opinion des autorités 
de l’ONU et des organisations humanitaires. Il a été noté que 
la fourniture d’une aide humanitaire ne visait pas seulement 
à redresser une situation d’urgence humanitaire, mais qu’elle 
était aussi un élément important des efforts entrepris pour 
rétablir la paix et la sécurité dans la région342.

Toutefois, l’un des membres du Conseil a déclaré que, 
s’il approuvait en principe les objectifs définis dans la ré-
solution 770  (1992), il ne pouvait accepter le fait que cette 
résolution autorise l’emploi de la force dans la mesure où 
c’était précisément la poursuite du conflit armé qui entravait 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Si les États Membres 
recouraient à la force, le conflit armé ne manquerait pas de 
s’étendre et de se prolonger, entravant ainsi davantage le tra-
vail de secours humanitaire et la recherche d’une solution 
politique343.

La situation en Somalie
Par la résolution 794 (1992)344, le Conseil, agissant en vertu 
du Chapitre VII de la Charte, a autorisé le Secrétaire géné-
ral et les États Membres à employer tous les moyens néces-
saires pour instaurer aussitôt que possible des conditions 
de sécurité pour les opérations de secours humanitaire en 
Somalie345.

Lors du débat qui a abouti à l’adoption de cette résolu-
tion, des orateurs ont souligné que les mesures autorisées par 
la résolution 794 (1992) avaient pour objet d’assurer dans des 
conditions de sécurité l’acheminement de l’aide humanitaire 
destinée au peuple somali et qu’ils ne souscriraient à l’emploi 
de la force que si elle était nécessaire à la réalisation de cet 
objectif346. Ils ont fait observer que les mesures prises pré-
cédemment par le Conseil pour améliorer les conditions de 
sécurité avaient échoué. Seules des mesures prises en vertu 
du Chapitre VII de la Charte permettraient donc d’assurer 
l’acheminement de l’aide humanitaire347. Ces orateurs ont 
déclaré que bien qu’ils n’aient aucun désir d’intervenir dans 
les affaires internes de la Somalie, ils ne pouvaient permettre 
qu’une crise humanitaire d’une telle ampleur se poursuive. 

342  Royaume-Uni (S/PV.3106, p. 34 à 37), États-Unis (ibid., p. 37), 
France (ibid., p. 46). Le représentant des États-Unis a déclaré que l’adop-
tion de la résolution 770 (1992) avait montré que le Conseil était lui aussi 
convaincu que la fourniture d’une aide humanitaire ne visait pas seule-
ment à redresser une situation d’urgence humanitaire, mais qu’elle était 
aussi un élément important des efforts entrepris pour rétablir la paix et la 
sécurité dans la région (S/PV.3106, p. 38).

343  Voir la déclaration du représentant de la Chine, ibid., p. 49 à 52.
344  Adoptée lors de la 3145e séance, le 3 décembre 1992. Le projet 

de résolution (S/24880) avait été établi par le Conseil lors de consultations 
préalables.

345  Voir résolution 794 (1992), par. 10. Ainsi qu’il est indiqué au pa-
ragraphe 7 de cette résolution, la décision de prendre des mesures en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies a été prise afin de donner 
suite à une recommandation formulée par le Secrétaire général dans sa let-
tre datée du 29 novembre 1992 (S/24868).

346  Voir, notamment, les déclarations des représentants des États-
Unis et de la France (S/PV.3145, p. 36 et p. 27, respectivement).

347  Voir à ce propos la déclaration du représentant du Royaume-
Uni, qui a fait remarquer que, sur le terrain, l’aide alimentaire et la sécurité 
étaient inextricablement liées (S/PV.3145, p. 34).

Toutefois, un membre du Conseil a réaffirmé qu’il 
s’opposait à l’emploi de la force sous quelque forme que ce 
soit dans le règlement du conflit en Bosnie-Herzégovine, car 
le recours à la force ne ferait que compliquer la situation335.

Situation en Somalie
Par sa résolution 794 (1992)336, le Conseil de sécurité, agissant 
en vertu des Chapitres VII et VIII de la Charte, a demandé 
aux États, à titre national ou dans le cadre d’organisations 
ou d’arrangements régionaux, de recourir aux mesures 
qu’ils jugeraient nécessaires pour assurer l’application ri-
goureuse de l’embargo sur les armes imposé dans la résolu-
tion 733 (1992)337.

Aucune question concernant le fond de cette disposi-
tion n’a été soulevée lors du débat qui a précédé l’adoption de 
la résolution 794 (1992)338.

C.	 Mesures nécessaires pour faciliter 
l’acheminement de l’assistance humanitaire
Questions relatives à la situation dans l’ancienne 
Yougoslavie (situation en Bosnie-Herzégovine)

Par sa résolution 770  (1992)339, agissant en vertu Chapi-
tre VII de la Charte, le Conseil de sécurité a exhorté les États 
« à prendre, à titre national ou dans le cadre d’organisations 
ou d’arrangements régionaux, toutes les mesures nécessai-
res pour faciliter, en coordination avec l’Organisation des 
Nations Unies, l’acheminement, par les organismes à voca-
tion humanitaire compétents des Nations Unies et autres, de 
l’aide humanitaire à Sarajevo et partout où elle [était] néces-
saire dans d’autres parties de la Bosnie-Herzégovine340 ».

Lors du débat qui a précédé l’adoption de cette réso-
lution341, ses auteurs se sont félicités du fait qu’elle permet-
tait aux États de prendre toutes les mesures nécessaires, y 
compris de recourir à la force, pour assurer l’acheminement 

sur la côte Adriatique et qu’il participait au contrôle des sanctions dans les 
pays voisins (ibid., p. 42). L’Italie, en tant que Président de l’Union de l’Eu-
rope occidentale (UEO), a déclaré que la résolution « renforcerait considé-
rablement l’efficacité de l’embargo » et aiderait les forces navales de l’UEO 
et de l’OTAN dans l’Adriatique à découvrir et à neutraliser toute tentative 
de violer ou de contourner les dispositions de l’embargo (S/PV.3137, p. 13). 
L’Ukraine a déclaré que le projet de résolution devrait envisager « toutes les 
mesures nécessaires » pour renforcer l’efficacité des sanctions (ibid., p. 82). 
Le Bangladesh a également préconisé que les sanctions soient « strictement 
appliquées » (ibid., p. 106).

335  Voir la déclaration du représentant de la Chine (S/PV.3135, 
p. 16).

336  Adoptée lors de la 3145e séance, le 3 décembre 1992. Le projet 
de résolution (S/24880) avait été établi par le Conseil lors de consultations 
préalables.

337  Voir par. 16 de la résolution 794 (1992).
338  Le débat tenu au sujet de l’adoption de la résolution 794 (1992), 

lors de la 3145e séance, a porté principalement sur le fait que cette résolu-
tion donnait l’autorisation de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire (pour des précisions supplé-
mentaires sur la teneur des débats, voir la section C).

339  Adoptée à la 3106e séance, le 13 août 1992, par 12 voix pour, avec 
3 abstentions (Chine, Inde, Zimbabwe).

340  Voir par. 2 de la résolution 770 (1992).
341  Le projet de résolution (S/24421) a été présenté par la Belgi-

que, la Fédération de Russie, les États-Unis d’Amérique, la France et le 
Royaume-Uni.
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Questions relatives à la situation dans  
l’ex-Yougoslavie (la situation en Bosnie-Herzégovine)

Par sa résolution 776  (1992)356, le Conseil a autorisé, en 
application du paragraphe 2 de la résolution 770  (1992), 
l’élargissement du mandat de la Force de protection des 
Nations Unies en Bosnie-Herzégovine (FORPRONU), 
ainsi que celui de ses effectifs associant ainsi le mandat 
de la Force au Chapitre VII et y intégrant l’autorisation de 
prendre « toutes les mesures nécessaires » en application du 
paragraphe 2357.

Les auteurs de la résolution 776  (1992), avec l’appui 
de plusieurs autres orateurs, se sont particulièrement féli-
cités du fait que cette résolution allait pleinement dans le 
sens des objectifs de la résolution 770 (1992), par laquelle 
le Conseil avait défini les bases d’une intervention réso-
lue de la communauté internationale. La protection mili-
taire des convois humanitaires était devenue une absolue 
nécessité. La résolution fournirait à la FORPRONU les 
moyens nécessaires pour poursuivre sa difficile mission en 
Bosnie-Herzégovine358.

Toutefois, certains membres du Conseil ont expliqué 
que, en raison du lien établi dans ce projet de résolution avec 
le paragraphe 2 de la résolution 770 (1992), ils ne pourraient 
pas voter pour son adoption359. Ils craignaient que l’établis-
sement d’un lien entre ce projet de résolution et la résolu-
tion  770  (1992) ne change la nature non obligatoire de la 
FORPRONU en tant qu’opération de maintien de la paix des 
Nations Unies et que la FORPRONU ne soit, de ce fait, en-
traînée dans un conflit armé360.

avaient conservé des postes de police dans leurs parties respectives de la 
zone. Les policiers n’étaient autorisés à porter que des armes de défense. 
Pour des précisions supplémentaires, voir le rapport du Secrétaire général 
(S/22454, par. 6).

356  Adoptée le 14 septembre 1992, lors de la 3114e séance, par 12 voix 
contre zéro, avec 3 abstentions (Chine, Inde et Zimbabwe). Le projet de 
résolution (S/24554) avait été présenté par la Belgique, les États-Unis, la 
Fédération de Russie, la France et le Royaume-Uni.

357  Au paragraphe 2 de sa résolution 770 (1992), le Conseil de sécu-
rité a exhorté les États « à prendre, à titre national ou dans le cadre d’or-
ganisations ou d’arrangements régionaux, toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter, en coordination avec l’Organisation des Nations Unies, 
l’acheminement, par les organismes à vocation humanitaire compétents 
des Nations Unies et autres, de l’aide humanitaire à Sarajevo et partout 
où elle est nécessaire dans d’autres parties de la Bosnie-Herzégovine  ». 
Outre cette référence au paragraphe 2 de la résolution 770 (1992), la ré-
solution 776(1992) fait également référence, en termes plus généraux, aux 
fonctions décrites dans un rapport du Secrétaire général sur le nouveau 
concept d’opérations de la FORPRONU, dont la protection des convois 
transportant des détenus libérés si le Comité international de la Croix-
Rouge en faisait la demande. Dans ce rapport, publié le 10  septembre 
1992, le Secrétaire général recommandait notamment que, en assurant la 
couverture des convois organisés par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, les soldats de la FORPRONU concernés se confor-
massent aux règles d’engagement habituelles des opérations de maintien 
de la paix et fussent donc autorisés à user de la force en cas de légitime 
défense. Il notait toutefois que «  la légitime défense [s’appliquait] égale-
ment aux situations dans lesquelles des personnes armées [tentaient] par 
la force d’empêcher les soldats de l’ONU de s’acquitter de leurs fonctions » 
(S/24540, par. 9).

358  S/PV.3114 p.  12 (France); p.  18 (États-Unis); p.  13 (Autriche); 
p. 18 (Belgique).

359  Voir les déclarations faites lors de la 3114e séance par les repré-
sentants de la Chine, de l’Inde et du Zimbabwe.

360  S/PV.3114, p. 8 (Chine).

Ces circonstances étaient uniques et exigeaient des mesures 
spéciales348.

D.	 Aspects des opérations de maintien de  
la paix pouvant se rapporter à l’Article 42
La situation entre l’Iraq et le Koweït

Par ses résolutions 686 (1991)349 et 689 (1991)350, le Conseil, 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, a créé la Mis-
sion d’observation des Nations Unies pour l’Iraq et le Koweït 
(MONUIK)351.

L’établissement de cette opération au titre du Chapi-
tre VII de la Charte peut relever de l’interprétation de l’Ar-
ticle  42 dans la mesure où elle a obligé l’Iraq et le Koweït 
à accepter le stationnement de forces militaires sur leur 
territoire352. Bien que l’opération ait été déployée avec le 
consentement de ces deux États353, seule une décision offi-
cielle du Conseil pouvait y mettre fin, ainsi qu’il était expres-
sément prévu dans la résolution 689 (1991)354.

On notera, toutefois, que si cette opération a été éta-
blie en vertu du Chapitre VII de la Charte, elle n’était pas 
autorisée à intervenir afin d’empêcher l’entrée de personnel 
ou d’équipement militaire dans la zone démilitarisée, ni à 
assumer d’autres responsabilités relevant du gouvernement 
des pays hôtes. Conformément à la conception des opéra-
tions approuvées par le Conseil, la Mission d’observation des 
Nations Unies pour l’Iraq et le Koweït (MONUIK), en tant 
que mission d’observation, n’était chargée que de suivre et 
d’observer la situation355.

348  La Chine, en particulier, a souligné que l’opération militaire 
autorisée par la résolution constituait à ses yeux une mesure exception-
nelle due à la situation unique en Somalie. Une fois qu’un environnement 
sûr aurait été créé pour le déploiement de l’aide humanitaire dans ce pays, 
l’opération militaire devrait prendre fin (S/PV.3145, p. 17).

349  Adoptée lors de la 2978e  séance du Conseil, le 2 mars 1991, par 
11 voix contre une (Cuba), avec 3 abstentions (Chine, Inde et Yémen). Le pro-
jet de résolution (S/22298) a été présenté par la Belgique, les États-Unis, la 
Fédération de Russie, la France, la Roumanie, le Royaume-Uni et le Zaïre.

350  La résolution 689 a été adoptée à l’unanimité le 9 avril 1991, lors 
de la 2983e séance. Le projet de résolution (S/22470) avait été élaboré par le 
Conseil de sécurité lors de consultations préalables.

351  Par la résolution 687 (1991), adoptée lors de la 2981e séance, le 
3 avril 1991, le Conseil a établi une zone démilitarisée le long de la frontière 
séparant l’Iraq du Koweït, qui serait surveillée par un groupe d’observa-
teurs des Nations Unies. Par sa résolution 689 (1991), le Conseil a approuvé 
le plan présenté par le Secrétaire général dans son rapport daté du 5 avril 
1991 (S/22454 et Add.1 et 2) concernant le déploiement de la MONUIK.

352  Selon le concept d’opérations approuvé par le Conseil dans sa 
résolution 689 (1991), la MONUIK serait composée de contingents militai-
res fournis par les États Membres à la demande du Secrétaire général, qui 
comporteraient tous du personnel armé et non armé. La MONUIK serait 
dotée initialement de 1 440 hommes au maximum, tous grades confondus, 
dont 680 fantassins qui seraient détachés d’autres missions en cours. Selon 
les prévisions, un groupe de 300 observateurs militaires serait nécessaire 
dans un premier temps.

353  Le Conseil a été informé que les gouvernements de l’Iraq et du 
Koweït acceptaient le plan proposé par le Secrétaire général dans un addi-
tif daté du 9 avril 1991 (S/22454/Add.3) au rapport du Secrétaire général 
(S/22454 et Add.1 et 2).

354  Le paragraphe 2 de la résolution 689 (1991) précise que « seule 
une nouvelle décision du Conseil peut mettre fin au mandat du Groupe » 
et que « le Conseil devra donc, tous les six mois, réexaminer la question de 
savoir s’il faut maintenir le Groupe ou mettre fin à son mandat ».

355  La responsabilité du maintien de l’ordre public dans la zone 
démilitarisée incombait aux Gouvernements iraquien et koweïtien, qui 
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s’associer à lui, lorsque la participation de ce Membre à ses tra-
vaux lui est nécessaire pour la bonne exécution de sa tâche.

3.	 Le Comité d’état-major est responsable, sous l’auto-
rité du Conseil de sécurité, de la direction stratégique de toutes 
forces armées mises à la disposition du Conseil. Les ques-
tions relatives au commandement de ces forces seront réglées 
ultérieurement.

4.	 Des sous-comités régionaux du Comité d’état-major 
peuvent être établis par lui avec l’autorisation du Conseil 
de sécurité et après consultation des organismes régionaux 
appropriés.

	 Note
Dans les décisions qu’il a prises au cours de la période à 
l’examen, le Conseil n’a pas fait explicitement référence aux 
Articles 43 à 47. Toutefois, il a adopté une décision faisant 
référence au rôle éventuel du Comité d’état-major, dans le 
cadre des mesures visant l’application des sanctions impo-
sées à l’Iraq361.

La question de la pertinence des dispositions des Ar-
ticles 43 à 47, en ce qui concerne plus particulièrement le 
commandement et le contrôle des forces armées agissant sur 
l’autorisation du Conseil de sécurité, a été soulevée à maintes 
reprises lors des débats du Conseil préalables à l’adoption de 
décisions relatives à la situation entre l’Iraq et le Koweït, la 
situation en Bosnie-Herzégovine et la situation en Somalie.

La portée de ces dispositions a également été évo-
quée lors de la réunion au sommet du Conseil de sécurité 
du 31  janvier 1992362 et dans le rapport du Secrétaire géné-
ral intitulé « Agenda pour la paix — diplomatie préventive, 
rétablissement de la paix, maintien de la paix363 », présenté 
en application de la déclaration du Président du Conseil de 
sécurité364 adoptée à l’issue de cette séance. Dans ce rapport, 
le Secrétaire général déclarait que, à son sens, l’approche dé-
taillée régissant l’emploi de la force militaire prévue au Cha-
pitre VII de la Charte mériterait désormais l’attention de tous 
les États Membres et que, étant donné la situation politique 
qui prévalait alors, les obstacles qui s’étaient toujours opposés 
à la conclusion des accords spéciaux visés à l’Article 43 de la 
Charte ne devraient plus exister et que le Conseil de sécurité, 
avec l’aide du Comité d’état-major, devrait entamer les négo-

361  Voir résolution 665 (1990), par. 4.
362  3046e séance, tenue au niveau des chefs d’État ou de gouverne-

ment, au titre du point de l’ordre du jour consacré à « La responsabilité du 
Conseil de sécurité dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales ». Lors de cette séance, le Président de la France a notam-
ment proposé la mise en activité du Comité d’état-major (voir S/PV.3046, 
p. 18/20). Le Ministre des affaires étrangères du Zimbabwe a estimé que les 
futures opérations collectives de coercition devraient relever de la pleine 
responsabilité du Conseil de sécurité et être réellement représentatives, ce 
qui, selon lui, pourrait s’obtenir en renforçant l’Article 46 de la Charte (voir 
ibid., p. 121 à 135). Pour plus de précisions, se reporter au chapitre VI du 
présent document, où les débats consacrés aux rapports entre le Conseil de 
sécurité et le Comité d’état-major sont présentés en détail.

363  S/24111, 17 juin 1992.
364  S/23500.

Article 43
1.	 Tous les Membres des Nations Unies, afin de contri-

buer au maintien de la paix et de la sécurité internationales, 
s’engagent à mettre à la disposition du Conseil de sécurité, sur 
son invitation et conformément à un accord spécial ou à des 
accords spéciaux, les forces armées, l’assistance et les facilités, 
y compris le droit de passage, nécessaires au maintien de la 
paix et de la sécurité internationales.

2.	 L’accord ou les accords susvisés fixeront les effectifs 
et la nature de ces forces, leur degré de préparation et leur 
emplacement général, ainsi que la nature des facilités et de 
l’assistance à fournir.

3.	 L’accord ou les accords seront négociés aussitôt que 
possible, sur l’initiative du Conseil de sécurité. Ils seront conclus 
entre le Conseil de sécurité et des Membres de l’Organisation, 
ou entre le Conseil de sécurité et des groupes de Membres de 
l’Organisation, et devront être ratifiés par les États signataires 
selon leurs règles constitutionnelles respectives.

Article 44
Lorsque le Conseil de sécurité a décidé de recourir à la 

force, il doit, avant d’inviter un Membre non représenté au 
Conseil à fournir des forces armées en exécution des obliga-
tions contractées en vertu de l’Article 43, convier ledit mem-
bre, si celui-ci le désire, à participer aux décisions du Conseil 
de sécurité touchant l’emploi de contingents des forces armées 
de ce membre.

Article 45
Afin de permettre à l’Organisation de prendre d’urgence 

des mesures d’ordre militaire, des Membres des Nations Unies 
maintiendront des contingents nationaux de forces aériennes 
immédiatement utilisables en vue de l’exécution combinée 
d’une action coercitive internationale. Dans les limites pré-
vues par l’accord spécial ou les accords spéciaux mentionnés 
à l’Article 43, le Conseil de sécurité, avec l’aide du Comité 
d’état-major, fixe l’importance et le degré de préparation 
de ces contingents et établit des plans prévoyant leur action 
combinée.

Article 46
Les plans pour l’emploi de la force armée sont établis 

par le Conseil de sécurité avec l’aide du Comité d’état-major.

Article 47
1.	 Il est établi un Comité d’état-major chargé de 

conseiller et d’assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui 
concerne les moyens d’ordre militaire nécessaires au Conseil 
pour maintenir la paix et la sécurité internationales, l’emploi 
et le commandement des forces mises à sa disposition, la régle-
mentation des armements et le désarmement éventuel.

2.	 Le Comité d’état-major se compose des chefs d’état-
major des membres permanents du Conseil de sécurité ou de 
leurs représentants. Il convie tout Membre des Nations Unies 
qui n’est pas représenté au Comité d’une façon permanente à 

Cinquième partie
Décisions et délibérations relevant des Articles 43 à 47 de la Charte
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Au cours des débats tenus par le Conseil après le dé-
but des opérations armées contre les forces iraquiennes374, 
plusieurs membres et non-membres du Conseil ont affirmé 
que le Conseil n’exerçait pas un contrôle suffisant sur les opé-
rations armées entreprises contre les forces iraquiennes en 
application de la résolution 678 (1990). Plusieurs orateurs ont 
particulièrement regretté que, après le début des opérations 
armées, le Conseil n’ait pas tenu de séance officielle sur cette 
question avant plusieurs semaines, alors que de nombreuses 
délégations avaient réclamé des séances officielles et publi-
ques sur la situation à l’examen375.

Le représentant de l’Iraq a accusé les États-Unis et leurs 
alliés d’être allés au-delà des objectifs et des limites posés par 
la résolution 678 (1990) et d’avoir enfreint les dispositions de 
la Charte et du droit international humanitaire, notamment 
en détruisant volontairement des cibles non militaires376. 
Plusieurs orateurs ont appuyé, plus ou moins fermement, 
la position iraquienne377 et, plus généralement, ont mis en 
garde le Conseil contre une aggravation de l’offensive mili-
taire, qui risquait d’aller au-delà de ses objectifs initiaux, et 
ont exhorté les forces alliées à respecter strictement les règles 
humanitaires applicables en cas de conflit armé et le droit 
international378.

D’autres orateurs, en particulier les représentants 
des pays auteurs de la résolution, ont affirmé toutefois que 
l’autorisation donnée en vertu de la résolution 678  (1990) 
était suffisamment claire et que l’action de la coalition était 
menée en stricte conformité avec les dispositions de cette ré-
solution et avec celles de la Charte. En réponse aux critiques 
concernant l’insuffisance du contrôle exercé par le Conseil, 
ils ont souligné qu’ils avaient fourni des rapports fréquents 
et complets au Conseil, ainsi qu’ils en avaient été priés dans 
la résolution 678 (1990)379. Ces orateurs ont déclaré que l’ac-
tion des forces alliées visait des objectifs clairs et délimités et 
était pleinement conforme aux dispositions des résolutions 
pertinentes du Conseil. Ils ont réaffirmé que ces objectifs 
n’incluaient pas la destruction, le démembrement ou l’occu-
pation de l’Iraq et que les forces alliées tenaient à ce que les 
pertes civiles soient réduites au minimum. Il a été noté que 

374  Ces discussions ont eu lieu lors de la 2977e séance, qui s’est dé-
roulée du 13 février au 2 mars 1991. Les opérations militaires offensives ont 
commencé le 16 janvier et ont été suspendues le 28 février 1991.

375  S/PV.2977 (Part I), p.  48 (Inde); p.  17 (Cuba) et p.4  (Yémen); 
S/PV.2977 (Part II) (séance privée – reprise 1), p.  167 (Malaisie); p.  187 
(République islamique d’Iran).

376  S/PV.2977 (Part II) (séance privée), p. 66 à 68 du texte anglais; 
S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2), p. 277. À la 2981e séance, le 3 avril 
1991, après la suspension des opérations militaires offensives, le représen-
tant de l’Iraq a réitéré ces accusations (S/PV.2981, p .21).

377  Voir les déclarations du représentant de la Malaisie [S/PV.2977 
(Part II) (privée – reprise 1), p. 167], du Soudan [S/PV.2977 (Part II) (privée 
– reprise 2), p. 212], de la République islamique d’Iran [S/PV.2977 (Part II) 
(privée – reprise 1), p. 187] et de Cuba (ibid., p. 126).

378  S/PV.2977 (Part II) (privée) : p. 46 (Qatar); p. 112 du texte an-
glais (Union soviétique); S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2)  : p. 226 
(Suède).

379  S/PV.2977 (Part I), p. 46 (États-Unis); S/PV/2977 (Part II) (pri-
vée), p.  73 du texte anglais (Royaume-Uni); S/PV.2963, p.  68 (Canada); 
S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 1), p. 142 (Italie). Le représentant des 
États-Unis a également expliqué que si le Conseil ne s’était pas réuni plus 
tôt, c’était parce qu’il estimait, devant le refus persistant de l’Iraq de recon-
naître le bien-fondé des exigences du Conseil, qu’une réunion n’aurait pas 
contribué à faire avancer ses objectifs (S/PV.2977 (Part I), p. 46).

ciations prévues à l’Article 43365. Ces suggestions, toutefois, 
n’ont pas été mentionnées par le Conseil dans les déclarations 
du Président qu’il a adoptées après avoir examiné le rapport 
du Secrétaire général366.

On trouvera ci-après un bref exposé relatif aux déci-
sions et aux délibérations pertinentes du Conseil concernant 
la situation entre l’Iraq et le Koweït, la situation en Bosnie-
Herzégovine et la situation en Somalie.

A.	 Emploi de la force militaire afin 
de maintenir la paix et la sécurité 
internationales
La situation entre l’Iraq et le Koweït

Dans sa résolution 678  (1990)367, le Conseil a autorisé les 
États qui coopéraient avec le Gouvernement koweïtien à user 
de tous les moyens nécessaires pour faire respecter par l’Iraq 
ses résolutions antérieures et a prié ces États de le tenir régu-
lièrement informé des dispositions qu’ils prendraient en ap-
plication de cette autorisation, mais n’a pas exposé les détails 
relatifs à la relation entre le Conseil et ces États368.

Au cours du débat tenu lors de l’adoption de cette ré-
solution369, certains membres du Conseil ont regretté qu’elle 
ne se recommande pas d’un article précis du Chapitre 7 de la 
Charte et se sont déclarés préoccupés par le fait que le Conseil 
n’exercerait aucun contrôle sur les forces qu’il avait autorisées 
à entrer en action370. Le représentant de l’Iraq a estimé que le 
projet de résolution était illégal car, selon les dispositions de 
la Charte, une action collective ne pouvait être entreprise que 
sous le commandement et le contrôle du Conseil de sécurité, 
en coordination avec le Comité d’état-major371.

Certains membres du Conseil ont également fait re-
marquer que le projet de résolution était libellé en des termes 
si vagues qu’il ne se limitait pas à exiger l’application des ré-
solutions précédentes et ont mis en garde contre un emploi 
excessif de la force, qui était susceptible d’aboutir à la des-
truction de l’Iraq et de conduire à un affrontement armé à 
plus grande échelle372.

Toutefois, la plupart des orateurs ont souligné que l’ob-
jectif du projet de résolution était simplement d’obtenir l’ap-
plication des résolutions précédentes373.

365  S/24111, par. 42 à 44.
366  Déclarations du 30  juin 1992  (S/24210), du 29  octobre 

1992  (S/24728), du 30  novembre 1992  (S/24872) et du 30  décembre 
1992 (S/25036).

367  Adoptée le 29 novembre 1990, lors de la 2963e séance, par 12 voix 
contre 2 (Cuba, Yémen), avec une abstention (Chine).

368  Voir résolution 678 (1990), par. 4.
369  2963e  séance. Le projet de résolution (S/21969) a été présenté 

par le Canada, les États-Unis, la France, la Roumanie, le Royaume-Uni et 
l’Union soviétique.

370  S/PV.2963, p. 31 (Yémen); p. 52 (Cuba); et p. 73 (Malaisie).
371  S/PV.2963, p. 21. Le représentant de l’Iraq a réaffirmé la position 

de son pays sur ce point à la 2981e séance (S/PV.2981, p. 21).
372  Voir en particulier les déclarations des représentants du Yémen 

(ibid., p.  31) et du Ministre des affaires étrangères de la Malaisie (ibid., 
p. 73).

373  S/PV.2963, p. 7 (Koweït); p. 66 (France); p. 73 (Malaisie); p. 83 
(Finlande); p. 86 (Côte d’Ivoire); p. 78 (Royaume-Uni); p. 88 (Union sovié-
tique); et p. 101 (États-Unis).
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tait de se conformer intégralement à toutes les résolutions 
précédentes du Conseil de sécurité et qu’il avait l’intention 
de libérer immédiatement les prisonniers de guerre386.

B.	 Mesures nécessaires à l’application 
rigoureuse des décisions prises 
en application de l’Article 41
La situation entre l’Iraq et le Koweït

Par sa résolution 665 (1990)387, le Conseil a autorisé les États 
Membres qui coopéraient avec le Gouvernement koweï-
tien à arrêter les navires marchands afin de faire appliquer 
les sanctions économiques imposées en vertu de la résolu-
tion 661 (1990) et a demandé aux États intéressés de coor-
donner les mesures qu’ils prendraient en faisant appel, en 
tant que de besoin, aux mécanismes du Comité d’état-major 
et, après consultations avec le Secrétaire général, de présenter 
au Conseil de sécurité et au Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 661 (1990) des rapports pour faciliter la 
surveillance de l’application de la résolution en question388.

Lors du débat tenu dans le cadre de l’adoption de la 
résolution 665  (1990)389, les auteurs du projet de résolution 
ont expressément reconnu l’importance du rôle du Conseil 
de sécurité dans le contrôle de l’emploi de la force390 et ont 
indiqué qu’ils étaient prêts à examiner le rôle que pourrait 
jouer le Comité d’état-major dans la coordination des mesu-
res visant à arrêter les navires391.

Certains membres du Conseil ont critiqué le projet de ré-
solution, estimant que les pouvoirs de supervision du Conseil de 
sécurité sur les actions que pourraient entreprendre les États n’y 
étaient pas clairement définis392. L’un des membres du Conseil a 
estimé que le projet de résolution transgressait les dispositions 
de la Charte relatives à l’emploi de la force, notamment les Arti-
cles 46 et 47, car il n’y était pas dit que les États seraient respon-

386  Voir les 4e et 5e alinéas du préambule de la résolution 686 
(1991).

387  Adoptée le 25  août 1990, lors de la 2938e séance, par 13  voix 
contre zéro, avec 2 abstentions (Cuba, Yémen).

388  Voir résolution 665 (1990), par. 4.
389  Le projet de résolution (S/21640) a été présenté par le Canada, 

la Côte d’Ivoire, les États-Unis, la Finlande, la France, le Royaume-Uni et 
le Zaïre.

390  Voir S/PV.2938, notamment la déclaration du représentant de la 
France (p. 32), qui a déclaré : « L’usage de la contrainte devra, dans chaque 
cas, faire l’objet d’une information au Conseil de sécurité ». Au cours de la 
même séance, le représentant de la Finlande a déclaré qu’il était indispensa-
ble que toute mesure concrète des forces navales intéressées soit examinée 
de près afin d’assurer qu’elle serve les objectifs visés par le Conseil (p. 46).

391  Voir, dans le même document (S/PV.2938), les déclarations des 
représentants des États-Unis (p. 26) et de l’Union soviétique (p. 41). Lors 
d’une séance antérieure tenue sur la même question, le représentant de 
l’Union soviétique avait déjà indiqué que son pays était prêt à entreprendre 
des consultations immédiatement dans le cadre du Comité d’état-major du 
Conseil de sécurité, qui, selon la Charte des Nations Unies, peut remplir 
des fonctions extrêmement importantes (voir S/PV.2934, p. 12).

392  Voir S/PV.2938, p. 7 (Yémen), p. 11 (Cuba) et p. 21 (Colombie). 
Voir également la déclaration du représentant de l’Iraq, qui a soutenu que 
la résolution 665 (1990) ne donnait aucune autorité réelle au Conseil de 
sécurité, au Comité d’état-major ou au Secrétaire général en ce qui concer-
nait la supervision de l’utilisation de la force et que le Conseil « n’[avait] 
aucun droit de se départir de sa propre autorité, ni de déléguer cette auto-
rité à divers États, à moins que la Charte [n’ait été] amendée en bonne et 
due forme » (ibid., p. 66).

limiter l’emploi de la force ne faciliterait pas la réalisation des 
objectifs poursuivis par tous. Aux propositions de confiner 
les combats au territoire du Koweït occupé, il a été répondu 
qu’une telle limitation rendrait impossible la réalisation des 
objectifs de la résolution 678 (1990), car l’appui et les ressour-
ces logistiques de l’armée iraquienne étaient déployés bien 
au-delà des frontières du Koweït. Toutefois, cela ne signi-
fiait pas que les alliés avaient élargi leurs objectifs au-delà de 
ceux qui avaient été définis dans les résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité, à savoir le retrait inconditionnel des 
forces iraquiennes du Koweït et le rétablissement de la souve-
raineté et de l’indépendance de ce pays380.

Les dirigeants de l’Iraq ayant diffusé, le 15 février, un 
communiqué dans lequel ils évoquaient la possibilité d’un 
retrait de l’Iraq du Koweït, plusieurs États Membres ont es-
timé que les opérations militaires offensives devraient être 
interrompues ou suspendues immédiatement381, ou qu’au 
moins le Conseil devrait étudier des solutions permettant 
de parvenir à un règlement pacifique du conflit382. L’un des 
membres du Conseil a présenté deux projets de résolution383, 
le premier envisageant une reprise immédiate des négocia-
tions sans nouveau recours à la force et le second envisageant 
que le Conseil examine les formules pouvant être envisagées 
pour mettre un terme aux actions armées et parvenir à un 
règlement pacifique du conflit384.

D’autres orateurs se sont opposés à une cessation ou à 
une suspension de l’action armée à ce stade, estimant qu’une 
telle décision irait à l’encontre du but recherché. Un cessez-
le-feu qui ne s’accompagnerait pas de mesures concrètes 
prises par l’Iraq pour se retirer du Koweït ne réaliserait pas 
les objectifs de la résolution 660 (1990) et ne mettrait pas un 
terme à l’agression. Si, dans leur communiqué, les dirigeants 
iraquiens ont bien envisagé un retrait du Koweït, ils y ont 
posé des conditions contraires aux dispositions de la réso-
lution 660  (1990). Pour que les initiatives de paix puissent 
aboutir, il faut un engagement clair et sans équivoque de la 
part des autorités iraquiennes385.

Comme noté dans le préambule de la résolution 686 
(1991), les opérations militaires offensives ont été suspendues 
après que l’Iraq eut confirmé, le 27 février 1991, qu’il accep-

380  États-Unis : S/PV.2977 (Part 1), p. 41; S/PV.2977 (Part II) (pri-
vée – reprise 1), p.  182; S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2), p.262. 
Royaume-Uni  : S/PV.2977 (Part II) (privée), p. 73 à 76 du texte anglais; 
S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2), p.  257. Australie  : S/PV.2977 
(Part II) (privée – reprise 1), p. 147 du texte anglais. Koweït  : S/PV.2977 
(Part II) (privée), p. 7.

381  Inde  : S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 1), p.  115; Pakis-
tan : S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2), p. 205; Soudan : S/PV.2977 
(Part II) (privée – reprise 2), p. 212; Yémen : S/PV.2977 (Part II) (privée 
– reprise 2), p. 282.

382  S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 1), p.  187 (République 
islamique d’Iran); p. 167 (Malaisie). S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2), 
p. 226 (Suède).

383  S/22231 et S/22232.
384  Ces projets de résolution ont été présentés les 15 et 16  février 

1991, respectivement, lors de la 2977e séance. Voir S/PV.2977 (Part II) (pri-
vée – reprise 1) et S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2).

385  Koweït  : S/PV.2977 (Part II) (privée), p. 7; S/PV.2977 (Part II) 
(privée – reprise 2), p.  236; Arabie Saoudite  : S/PV.2977 (Part II) (pri-
vée – reprise 2), p. 231; États-Unis  : S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 
2), p. 262; Royaume-Uni : S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 2), p. 257; 
S/PV.2977 (Part II) (privée – reprise 1), p.  121 (France); p.  132 (Japon); 
p. 136 (Canada).
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avec l’ONU pour appliquer la résolution en question; il a, en 
outre, prié le Secrétaire général de lui faire périodiquement 
rapport sur l’application de la résolution400.

Tandis que les auteurs de la résolution401 ont souli-
gné que, conformément à ses dispositions, toutes les mesu-
res qui seraient prises pour l’appliquer le seraient en étroite 
coordination avec l’ONU402, deux membres du Conseil, qui 
n’étaient pas opposés aux principes et aux objectifs qui y 
étaient énoncés, se sont toutefois abstenus lors du vote sur 
le projet de résolution, estimant qu’il était impératif qu’une 
opération qui pourrait comprendre l’emploi de la force de-
meure sous le commandement et le contrôle de l’ONU, en 
stricte conformité avec les dispositions de la Charte403.

Situation en Somalie
Dans sa résolution 794 (1992)404, par laquelle il a autorisé le 
Secrétaire général et les États Membres, dans le cadre de leur 
coopération, « à employer tous les moyens nécessaires pour 
instaurer aussitôt que possible des conditions de sécurité 
pour les opérations de secours humanitaire en Somalie », le 
Conseil de sécurité a également autorisé le Secrétaire géné-
ral et les États Membres concernés à prendre les dispositions 
nécessaires pour assurer le commandement et le contrôle 
unifiés des forces concernées405, en tenant compte de l’offre 
faite par les États-Unis de prendre la tête de l’organisation 
et du commandement d’une telle opération406. Par la même 
résolution, le Conseil a prié le Secrétaire général et, en tant 
que de besoin, les États concernés de lui présenter réguliè-
rement des rapports, dont le premier serait établi 15 jours 
au plus tard après l’adoption de cette résolution, sur l’appli-
cation de celle-ci et la réalisation de l’objectif consistant à 
instaurer des conditions de sécurité, de manière à permettre 
au Conseil de prendre la décision nécessaire pour assurer 

400  Voir résolution 770 (1992), par. 2, 4 et 7.
401  Le projet de résolution (S/24421) a été présenté par la Belgique, 

les États-Unis, la Fédération de Russie, la France et le Royaume-Uni.
402  S/PV.3106, p. 33 (Royaume-Uni), p. 37 (États-Unis), p. 43 (Bel-

gique) et p. 46 (France).
403  S/PV.3106, p. 11 (Inde) et p. 14 (Zimbabwe). La Chine s’est éga-

lement abstenue lors du vote sur la résolution, n’étant pas disposée, d’une 
manière générale, à autoriser l’emploi de la force (ibid., p. 50). Les représen-
tants de l’Inde et du Zimbabwe ont rappelé leurs réserves à ce propos lors de 
la 3114e séance, dans le cadre de l’adoption de la résolution 776 (1992), dans 
laquelle étaient réaffirmées les dispositions de la résolution 770 (1992) relati-
ves au mandat de la FORPRONU : S/PV.3114, p. 4 (Inde), p. 2 (Zimbabwe).

404  Adoptée le 3 décembre 1992, lors de la 3145e séance.
405  Voir la résolution 794 (1992), par. 12. Ainsi qu’il est indiqué au 

paragraphe 7 de cette résolution, la décision de prendre des mesures en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies a été prise conformé-
ment à une recommandation formulée par le Secrétaire général dans une 
lettre datée du 29 novembre 1992 (S/24868), dans laquelle il présentait plu-
sieurs options pour créer les conditions de sécurité nécessaires à l’achemi-
nement des secours humanitaires. La cinquième de ces options prévoyait 
que le Conseil envoie une « opération coercitive qui serait placée sous le 
commandement et le contrôle » de l’ONU.

406  Voir le paragraphe 12 de la résolution 794 (1992), où il est fait 
référence à une offre émanant des États-Unis, dont la lettre du Secrétaire 
général datée du 29 novembre 1992 fait état (S/24868). D’après cette let-
tre, les États-Unis avaient fait savoir au Secrétaire général que si le Conseil 
de sécurité décidait d’autoriser les États Membres à faire usage de la force 
pour assurer l’acheminement des secours au peuple somali, «  les États-
Unis seraient disposés à prendre la tête de l’organisation et du commande-
ment d’une opération de cette nature, à laquelle participeraient également 
d’autres États ».

sables devant le Conseil de sécurité du bon exercice de l’autorité 
qui était déléguée, ni précisé de quelle manière le Comité d’état-
major devrait aider le Conseil de sécurité dans « l’emploi et le 
commandement des forces mises à sa disposition », ainsi qu’il 
était prévu à l’Article 47 de la Charte. Ce membre a également 
fait remarquer que, bien que le Comité d’état-major soit cité 
dans le projet de résolution, il n’avait pas été réuni afin d’élabo-
rer un plan de déploiement des forces393.

Questions relatives à la situation dans l’ancienne 
Yougoslavie (situation en Bosnie-Herzégovine)394

La résolution 787 (1992)395, dans laquelle le Conseil de sécu-
rité a notamment demandé aux États d’arrêter des navires 
marchands afin de faire appliquer les sanctions imposées par 
les résolutions 713 (1991) et 757 (1992), dispose que ces me-
sures doivent être prises « sous l’autorité du Conseil ». Dans 
la même résolution, les États concernés sont priés de « coor-
donner avec le Secrétaire général [...] la présentation de rap-
ports au Conseil sur les mesures prises pour donner suite » à 
ces dispositions396.

Au cours du débat concernant l’adoption de cette réso-
lution397, l’un des membres du Conseil a fait remarquer avec 
préoccupation que le Conseil et l’Organisation des Nations 
Unies dans son ensemble devraient garder pleine autorité 
et pleine responsabilité en ce qui concernait l’exécution des 
mesures autorisées par le Conseil, mais a noté que la coopé-
ration des auteurs de la résolution en vue d’amender le pro-
jet de manière à assurer la coordination effective, par l’in-
termédiaire du Secrétaire général, des mesures que les États 
Membres pourraient prendre avait répondu dans une large 
mesure à sa préoccupation398.

C.	 Décisions autorisant l’emploi de toutes 
les mesures nécessaires pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire

Questions relatives à la situation dans l’ancienne 
Yougoslavie (situation en Bosnie-Herzégovine)

Dans sa résolution 770 (1992)399, par laquelle il a exhorté les 
États à prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Bosnie-Herzégo-
vine, le Conseil de sécurité a prié ces États de le faire « en 
coordination avec [l’ONU] » et de faire rapport au Secrétaire 
général sur les mesures qu’ils prenaient en coordination 

393  S/PV.2938, p. 11 (Cuba). Voir également la déclaration faite par 
le représentant de l’Iraq lors de la même séance (ibid., p. 66).

394  «  Yougoslavie  » désigne à la fois la République fédérative so-
cialiste de Yougoslavie et la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), car la résolution 713 (1991) visait le premier État et la résolu-
tion 757 (1992) le second.

395  Adoptée lors de la 3137e séance, le 16 novembre 1992, par 13 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions (Chine, Zimbabwe).

396  Voir résolution 787 (1992), par. 12 et 14.
397  Le projet de résolution (S/24808/Rev.1) a été présenté par la Bel-

gique, les États-Unis, la Fédération de Russie, la France et le Royaume-Uni.
398  Voir S/PV.3137, déclaration de l’Inde (p. 6). La Chine et Zim-

babwe n’ont pas participé au vote relatif à cette résolution car ils étaient 
opposés, d’une façon générale, aux mesures autorisées par celle-ci.

399  Adoptée le 13  août 1992, lors de la 3106e  séance, par 12 voix 
contre zéro, avec 3 abstentions (Chine, Inde, Zimbabwe).
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promptement le passage à des opérations suivies de main-
tien de la paix407.

Au cours du débat tenu à l’occasion de l’adoption de 
cette résolution408, de nombreux orateurs ont souligné que le 
concept opérationnel la sous-tendant plaçait l’ONU au cen-
tre du contrôle de l’opération car le Conseil de sécurité et le 
Secrétaire général joueraient un rôle essentiel pendant toute 
la durée de l’opération409.

407  Voir la résolution 794 (1992), par. 18.
408  Le projet de résolution (S/24880) avait été élaboré par le Conseil 

de sécurité lors de consultations préalables.
409  S/PV.3145, p.  27 (France); p.  11 (Équateur); p.  5 (Zimbabwe); 

p. 47 (Hongrie).

Toutefois, plusieurs autres orateurs, tout en reconnais-
sant que les dispositions de la résolution reflétaient les opi-
nions de plusieurs délégations concernant le renforcement 
du contrôle de l’ONU sur de telles opérations, ont déclaré 
qu’ils auraient préféré une initiative permettant à l’ONU de 
conserver un commandement et un contrôle politique effec-
tifs, en pleine conformité avec les dispositions de la Charte. 
Bien que certaines de ses dispositions confèrent à l’ONU un 
rôle de contrôle, la résolution avait pris une forme qui auto-
risait certains pays à entreprendre des actions militaires, ce 
qui pourrait avoir des effets défavorables sur le rôle collectif 
des Nations Unies410.

410  S/PV.3145, p. 16 (Chine); p. 48 (Inde); p. 22 (Belgique).

Sixième partie
Obligations des États Membres en vertu de l’Article 48 de la Charte

Article 48
1.	 Les mesures nécessaires à l’exécution des décisions du 

Conseil de sécurité pour le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales sont prises par tous les Membres des Nations 
Unies ou certains d’entre eux, selon l’appréciation du Conseil.

2.	 Ces décisions sont exécutées par les Membres des 
Nations Unies directement et grâce à leur action dans les or-
ganismes internationaux appropriés dont ils font partie.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil a adopté une dé-
cision renvoyant expressément à l’Article 48. Par sa résolu-
tion 670 (1990), qui avait pour objet de renforcer le régime de 
sanctions imposé à l’Iraq et au Koweït, le Conseil s’est dit ré-
solu à « assurer le respect de ses décisions et des dispositions 
des Articles 25 et 48 de la Charte411 ». Par cette résolution, 
le Conseil a en outre déclaré nuls et non avenus les actes du 
Gouvernement iraquien qui contrevenaient aux Articles 25 
et 48 de la Charte412.

Dans d’autres résolutions, le Conseil a souligné le ca-
ractère impératif des mesures imposées en vertu du Chapitre 
VII de la Charte, sans invoquer expressément l’Article  48. 
Lorsqu’il a décidé d’imposer des sanctions à l’Iraq et au 
Koweït ainsi qu’à la Jamahiriya arabe libyenne et à la Répu-
blique fédérative de Yougoslavie, le Conseil a affirmé à chaque 
fois que les États devaient se comporter de manière stricte-
ment conforme aux dispositions des résolutions, nonobstant 
l’existence de droits ou obligations conférés ou imposés par 
tout accord international ou contrat conclu ou licence ou 
permis délivré avant la date de la résolution concernée413. 

411  Voir le septième alinéa de la résolution 670 (1990).
412  Ibid., huitième alinéa. Dans cette même résolution, le Conseil 

a décidé d’envisager, en cas d’infraction aux dispositions de la résolu-
tion 661 (1990) ou de la résolution en cause commise par un État ou ses na-
tionaux ou depuis son territoire, de prendre des mesures visant à empêcher 
de telles infractions à l’égard de cet État (par. 12).

413  Concernant les mesures imposées à l’Iraq et au Koweït, voir 
les résolutions 661 (1990), par. 5; 670 (1990), par. 3; et 687 (1991), par. 25. 

Dans la même résolution, le Conseil a demandé à tous les 
États de lui faire rapport sur la manière dont ils appliquaient 
les dispositions pertinentes414 et décidé que les rapports por-
tant sur l’application desdites dispositions reçus des États se-
raient examinés par des comités chargés spécifiquement de 
suivre la mise en œuvre des sanctions et d’examiner toute 
information au sujet de violations d’obligations pertinentes 
des États415. Afin d’assurer la mise en œuvre intégrale des 
dispositions pertinentes, le Conseil, dans des décisions ul-
térieures, a demandé aux États de prendre « des mesures qui 
soient en rapport avec les circonstances du moment, selon 
qu’il [serait] nécessaire » en vue de faire appliquer les régi-
mes de sanctions imposés à l’Iraq et au Koweït ainsi qu’à la 
République fédérative de Yougoslavie416.

Concernant les mesures imposées à la Jamahiriya arabe libyenne, voir la 
résolution 748 (1992), par. 7. S’agissant des mesures imposées à la Républi-
que fédérative de Yougoslavie, voir la résolution 757 (1992), par. 13.

414  Concernant l’embargo sur les armes imposé à l’ex-Yougoslavie, 
le Conseil, dans sa résolution 724 (1991), par. 5, a demandé à tous les États 
de faire rapport au Secrétaire général dans les 20 jours sur les mesures qu’ils 
auraient instituées pour remplir leurs obligations. Concernant le régime 
de sanctions imposé à la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro), le Conseil, dans sa résolution 757 (1992), par. 12, a demandé 
à tous les États de faire rapport au Secrétaire général dans les 23 jours, sur 
les mesures qu’ils auraient prises. En rapport avec les sanctions imposées 
à l’Iraq et au Koweït, le Conseil, dans sa résolution 700 (1991), par. 4, a prié 
tous les États de rendre compte au Secrétaire général, dans les 45 jours, 
sur les mesures qu’ils auraient prises pour s’acquitter de leurs obligations 
énoncées au paragraphe 24 de la résolution 687 (1991). Concernant les me-
sures imposées à la Jamahiriya arabe libyenne, le Conseil, par sa résolu-
tion 748 (1992), a prié tous les États de faire rapport au Secrétaire général, 
dans les 45 jours, sur les mesures qu’ils auraient prises pour s’acquitter des 
obligations énoncées dans ladite résolution.

415  Concernant les mesures imposées à l’Iraq et au Koweït, voir les 
résolutions 661 (1990), par. 6, b, et 700 (1991), par. 4. Concernant les mesu-
res imposées à la Jamahiriya arabe libyenne, voir la résolution 748 (1992), 
par. 9. Concernant les mesures imposées à la République fédérative de You-
goslavie, voir la résolution 757  (1992), par.  13. Voir également la résolu-
tion 751 (1992), par. 11, dans laquelle le Conseil a décidé de constituer un 
comité pour les sanctions chargé de suivre l’application de l’embargo sur 
les armes imposé à la Somalie par la résolution 733 (1992).

416  Voir les résolutions 665 (1990), par. 1 et 787 (1992), par. 12, rela-
tives à l’application des sanctions imposées au Koweït et à l’Iraq ainsi qu’à 
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Conseil ont été formulées sous la forme d’autorisations ou 
d’appels adressés aux États qui étaient disposés ou à même 
de prendre de telles mesures. Même si les autorisations ou 
appels en question étaient souvent destinés aux « États » en 
général421, ils ont été dans certains cas adressés plus spécifi-
quement « aux États Membres qui coopèrent422 » ou encore 
aux « États Membres qui [étaient] en mesure de le faire423 ». 
Toutefois, une décision qui a été adoptée en rapport avec 
l’application des sanctions imposées à la République fédé-
rative de Yougoslavie a explicitement affirmé la responsa-
bilité des « États riverains » pour ce qui est de prendre les 
mesures voulues pour que la circulation fluviale sur le Da-
nube ne contrevienne pas aux interdictions imposées par 
le Conseil424. Certaines des décisions autorisant l’emploi de 
tous les moyens nécessaires envisageaient expressément de 
prendre des mesures par le biais d’organisations régionales 
ou d’arrangements régionaux425.

Conseil a préconisé de prendre « des mesures (qui soient en rapport avec 
les circonstances du moment) selon qu’il [serait] nécessaire  », et, dans 
les résolutions 678 (1991), par. 2 et 794 (1992), par. 10, « tous les moyens 
nécessaires ».

421  Voir les résolutions 770  (1992), par.  2; 787  (1992), par.  12 et 
794 (1992), par. 16.

422  Dans la résolution 665 (1990), par. 1, le Conseil a spécifiquement 
demandé aux «  États Membres qui coopér[aient] avec le Gouvernement 
koweïtien et déplo[yaient des forces navales dans la région » de prendre des 
mesures qui soient en rapport avec les circonstances du moment et de faire 
appliquer strictement les dispositions de la résolution 661  (1990). Dans la 
résolution 678 (1990), par. 2, le Conseil a autorisé « les États Membres qui 
coopér[aient] avec le Gouvernement koweïtien » à user de tous les moyens 
nécessaires pour faire respecter et appliquer la résolution 660 (1990) et tou-
tes les résolutions pertinentes adoptées ultérieurement. Dans sa résolution 
794 (1992), par. 10, le Conseil a autorisé « les États Membres qui coopér[aient] » 
à donner suite à une offre faite par les États-Unis d’instaurer des conditions 
de sécurité pour les opérations de secours humanitaire en Somalie.

423  Dans la résolution 794  (1992), par.  11, le Conseil a demandé 
à tous les États Membres qui étaient en mesure de le faire de fournir des 
forces militaires et d’apporter d’autres contributions à une opération qui 
visait à instaurer des conditions de sécurité pour les opérations de secours 
humanitaire en Somalie.

424  Voir la résolution 787 (1992), par. 13.
425  Dans sa résolution 770  (1992), par.  2, le Conseil a exhorté 

les États à prendre, à titre national ou dans le cadre d’organisations ou 
d’arrangements régionaux, toutes les mesures nécessaires pour faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Bosnie-Herzégovine. Dans sa 
résolution 787 (1992), par. 12, le Conseil a demandé aux États de prendre 
des mesures qui soient en rapport avec les circonstances du moment, selon 
qu’il serait nécessaire, pour arrêter tous les navires marchands arrivant ou 
partant afin d’inspecter leur cargaison et de s’assurer de leur destination 
et de faire appliquer strictement les dispositions des résolutions 713 (1991) 
et 757 (1992). Dans sa résolution 794 (1992), par. 16, le Conseil a demandé 
aux États, à titre national ou dans le cadre d’organisations ou d’arran-
gements régionaux, de recourir aux mesures qu’ils jugeraient nécessaires 
pour assurer l’application rigoureuse de l’embargo sur les armes imposé à 
la Somalie en vertu de la résolution 733 (1992). Dans toutes ces décisions, 
le Conseil a indiqué qu’il agissait en vertu des Chapitres VII et VIII de la 
Charte.

Conformément à l’Article 48 de la Charte, les mesures 
nécessaires à l’exécution du Conseil «  sont prises par tous 
les Membres des Nations Unies ou certains d’entre eux, se-
lon l’appréciation du Conseil », qui agissent « directement et 
grâce à leur action dans les organismes internationaux ap-
propriés dont ils font partie ».

Dans ses décisions imposant des mesures n’impli-
quant pas l’emploi de la force armée, conformément aux dis-
positions de l’Article 41 de la Charte, le Conseil de sécurité 
a demandé à «  tous les États  », à de multiples reprises, de 
respecter les décisions pertinentes417. En rapport avec les me-
sures imposées à l’Iraq et au Koweït ainsi qu’à la Jamahiriya 
arabe libyenne et à la République fédérative de Yougoslavie, 
le Conseil a expressément inclus « les États non membres de 
l’Organisation des Nations Unies » parmi les États concer-
nés par ses décisions418 et a également demandé à toutes les 
organisations internationales d’agir de façon strictement 
conforme à leurs dispositions419.

Alors que les décisions susmentionnées avaient été 
formulées à l’effet d’en obtenir l’application universelle et 
de créer des obligations impératives s’imposant à tous les 
États, les décisions appelant à employer « toutes les mesures 
nécessaires »420 pour appliquer les résolutions antérieures du 

la République fédérative de Yougoslavie, respectivement. Dans sa résolu-
tion 794 (1992), par. 16, le Conseil a demandé aux États de recourir aux 
mesures qu’ils jugeraient nécessaires pour assurer l’application rigoureuse 
de l’embargo sur les armes imposé à la Somalie.

417  Concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït, voir les réso-
lutions 661 (1990), par. 3 et 4; 670 (1990), par. 1 à 6 et 687 (1991), par. 24 et 
29. Concernant les questions relatives à la situation en ex-Yougoslavie et en 
Bosnie-Herzégovine, voir les résolutions 713  (1991), par. 6 et 757  (1992), 
par. 3 à 9. S’agissant de la situation en Somalie, voir la résolution 733 (1992), 
par. 5. Pour la question relative à la Jamahiriya arabe libyenne, voir la ré-
solution 748 (1992), par. 3 à 6. S’agissant de la situation au Libéria, voir la 
résolution 788 (1992), par. 8.

418  Voir les résolutions 661  (1990), par.  5; 748  (1992), par.  7 et 
757 (1992), par. 11, appelant « tous les États, y compris les États non mem-
bres de l’Organisation des Nations Unies  » à agir de façon strictement 
conforme aux dispositions desdites résolutions.

419  Concernant les mesures imposées à l’Iraq et au Koweït, voir la 
résolution 670 (1990), par. 11, dans laquelle le Conseil a affirmé que l’Or-
ganisation des Nations Unies, les institutions spécialisées et les autres or-
ganisations internationales du système des Nations Unies étaient tenues de 
prendre toutes mesures qui pouvaient être nécessaires pour donner effet 
aux dispositions de la résolution 661 (1990) et de ladite résolution. Dans les 
résolutions 687 (1991), par. 25 et 700 (1991), par. 3, le Conseil a demandé 
de façon plus générale à « tous les États et organisations internationales » 
d’agir d’une manière conforme à leurs dispositions. Concernant les mesu-
res imposées à la Jamahiriya arabe libyenne et à la République fédérative 
de Yougoslavie, voir les résolutions 748 (1992), par. 7 et 757 (1992), par. 11, 
respectivement, par lesquelles tous les États et toutes les organisations in-
ternationales ont été appelés à agir de façon strictement conforme à leurs 
dispositions.

420  «  Toutes les mesures nécessaires  », tels sont précisément 
les termes employés dans la résolution 770  (1992), par.  2. Dans les ré-
solutions 665 (1990), par. 1; 787 (1992), par. 12 et 794 (1992), par. 16, le 
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Conseil a demandé à tous les États d’apporter l’appui voulu 
aux mesures envisagées pour donner suite à l’autorisation 
susmentionnée432.

Dans la résolution 787  (1992), par laquelle il a de-
mandé aux États, en se fondant sur le Chapitre VII de la 
Charte, de prendre des mesures en vue de faire appliquer 
strictement les dispositions des résolutions 713  (1991) et 
757 (1992)433, le Conseil a prié tous les États de prendre les 
mesures nécessaires en vue de prêter l’assistance voulue à 
ces États434.

Dans sa résolution 794 (1992)435, par laquelle le Conseil, 
en vertu du Chapitre VII de la Charte, a autorisé les intéres-
sés à instaurer des conditions de sécurité pour les opérations 
de secours humanitaire en Somalie et a demandé à tous les 
États Membres en mesure de le faire de fournir des forces 
militaires et d’apporter d’autres contributions436, le Conseil 
a prié tous les États, en particulier ceux de la région, d’ap-
porter un soutien approprié aux mesures prises par les États 
concernés437.

Outre les dispositions susmentionnées, relatives à 
l’obligation incombant aux États de se prêter mutuelle-
ment assistance pour prendre des mesures impliquant 
l’utilisation de «  tous les moyens nécessaires », le Conseil 
a rappelé aux États leurs obligations, conformément à l’Ar-
ticle 49, d’appliquer des sanctions économiques. En parti-
culier, dans une déclaration du Président du Conseil faire 
le 29 avril 1991438, les membres du Conseil ont appelé tous 
les États à prêter assistance aux États confrontés à des dif-
ficultés économiques particulières dues à l’exécution des 
mesures imposées à l’Iraq et au Koweït en vertu de la réso-
lution 661 (1990)439.

432  Voir la résolution 678 (1990), par. 3.
433  Voir la résolution 787 (1992), par. 12; les contributions pouvaient 

être faites en espèces ou en nature. Les contributions en espèces devaient 
être allouées aux États ou aux opérations concernés par le biais d’un fonds 
qui devait être créé par le Secrétaire général.

434  Voir la résolution 787 (1992), par. 15.
435  Résolution adoptée à l’unanimité à la 3145e séance, le 3 décem-

bre 1992.
436  Voir la résolution 794 (1992), par. 11.
437  Ibid., par. 17.
438  S/22548.
439  Pour des précisions sur les décisions et délibérations relatives 

aux difficultés économiques particulières résultant de l’application des me-
sures, voir la huitième partie du présent chapitre concernant l’action du 
Conseil relative à l’Article 50.

Article 49
Les Membres des Nations Unies s’associent pour se 

prêter mutuellement assistance dans l’exécution des mesures 
arrêtées par le Conseil de sécurité.

	 Note
Au cours de la période considérée, l’obligation incombant 
aux États de s’associer pour se prêter mutuellement assis-
tance a pris un sens particulier en rapport avec des déci-
sions adoptées en vertu du Chapitre VII de la Charte, par 
lesquelles le Conseil de sécurité a autorisé les États Membres 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour appliquer les 
résolutions du Conseil. Quoique les autorisations ou appels 
en question aient été principalement adressés aux États dis-
posés ou à même de prendre des mesures coercitives perti-
nentes, le Conseil a demandé à maintes reprises à tous les 
États d’apporter un appui et une assistance appropriés à ces 
États. Ces demandes ont été formulées dans les décisions 
figurant ci-après. Le Conseil n’a adopté aucune résolution 
faisant explicitement référence à l’Article 49 de la Charte.

Dans la résolution 665 (1990)426, par laquelle il a de-
mandé aux États Membres qui coopéraient avec le Gouver-
nement koweïtien de prendre les mesures qui pourraient 
être nécessaires pour assurer l’application de la résolu-
tion  661 (1990)427, le Conseil a demandé à tous les États, 
agissant conformément à la Charte des Nations Unies, de 
fournir aux États concernés l’assistance dont ils pourraient 
avoir besoin428.

Dans la résolution 678 (1990)429, par laquelle il a auto-
risé430 les États Membres qui coopéraient avec le Gouverne-
ment koweïtien à user de tous les moyens nécessaires pour 
faire respecter et appliquer la résolution 660 (1990) et tou-
tes les résolutions pertinentes adoptées ultérieurement431, le 

426  Résolution adoptée à la 2938e séance, le 25 août 1990, par 13 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions (Cuba et Yémen).

427  La résolution 661  (1990), par laquelle le Conseil a imposé des 
sanctions à l’Iraq, a été adoptée à la 2933e séance, le 6 août 1990, par 13 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions (Cuba et Yémen).

428  Voir la résolution 665 (1990), par.  3.
429  Résolution adoptée à la 2963e séance, le 9 novembre 1990, par 

10 voix contre 2 (Cuba et Yémen), avec une abstention (Chine).
430  Voir le paragraphe 2 de la résolution 678 (1990).
431  Voir la résolution 660 (1990), adoptée à la 2932e séance, le 2 août 

1990, par 14 voix contre zéro, avec une abstention (Yémen).

Septième partie
Obligations des États Membres  

en vertu de l’Article 49 de la Charte
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de maintien de la paix et de la sécurité internationale446 » et 
dans le rapport soumis par le Secrétaire général intitulé « Un 
agenda pour la paix447 » pour donner suite à une demande 
formulée par le Conseil au cours de cette réunion448. Le Se-
crétaire général a estimé dans son rapport qu’il importait 
« non seulement que les États se heurtant de ce fait à des dif-
ficultés économiques particulières aient le droit de consulter 
le Conseil de sécurité au sujet de la solution de ces difficul-
tés, comme prévu à l’Article 50, mais aussi qu’ils puissent 
véritablement compter que leurs difficultés seront prises en 
considération ». En conséquence, le Secrétaire général a re-
commandé que « le Conseil de sécurité mette au point une 
série de mesures faisant intervenir les institutions financiè-
res et d’autres éléments du système des Nations Unies en 
vue de mettre les États à l’abri de tels dommages », faisant 
observer qu’il y avait là une « question d’équité comme un 
moyen d’encourager les États à se conformer aux décisions 
du Conseil449 ».

Par une déclaration de son président450, le Conseil 
s’est dit résolu à examiner plus avant la recommandation 
susmentionnée du Secrétaire général et a invité ce dernier à 

446  À cette séance, la nécessité de remédier aux problèmes écono-
miques qui se posaient dans les pays en développement a été soulignée, 
notamment par le Premier Ministre de l’Inde et le Ministre des affaires 
étrangères du Zimbabwe. Le Premier Ministre de l’Inde a estimé que même 
si certaines conséquences pouvaient être involontaires, elles pouvaient 
affecter ceux qui devraient être les plus épargnés, par exemple les parte-
naires commerciaux d’un État faisant l’objet de sanctions économiques. 
Notant que ces effets pouvaient être catastrophiques sur les pays en déve-
loppement, le Premier Ministre a souligné que le Conseil devait prendre 
des mesures rapides et parallèles en vue de remédier aux problèmes qui se 
posaient dans un pays tiers à la suite de l’application de ses résolutions, si 
l’on voulait que les décisions du Conseil continuent d’être respectées et ap-
puyées (S/PV.3046, p. 97). Le Ministre des affaires étrangères du Zimbabwe 
a fait observer que « même si l’Article 50 devait protéger dans une certaine 
mesure les États [tiers], la guerre du Golfe avait révélé certaines lacunes 
qu’il fallait combler ». Notant que l’application de sanctions à l’encontre de 
l’Iraq avait entraîné des difficultés pour de nombreux pays de la région et 
au-delà, il a affirmé que le fait que les pays les plus touchés continuaient de 
saisir le Comité des sanctions prouvait que l’Article 50 n’était pas adéquat. 
Il a estimé en outre qu’il était nécessaire de définir des critères clairs pour 
déterminer qui méritait d’être aidé et des arrangements permanents des 
Nations Unies permettant de mobiliser des ressources nécessaires pour 
aider les États touchés (ibid., p. 123 à 125).

447  S/24111, par. 41.
448  Dans une déclaration du Président publiée à l’issue de la réunion 

au sommet du 31 janvier 1992 (S/23500), le Conseil a invité le Secrétaire 
général à « élaborer une étude sur les moyens de renforcer les capacités de 
l’Organisation dans les domaines de la diplomatie préventive, du maintien 
et du rétablissement de la paix et sur la façon d’accroître son efficacité dans 
le cadre des dispositions de la Charte ».

449  Avant la soumission du rapport, des États Membres avaient ex-
primé dans une lettre datée du 26 mai 1992 adressée au Secrétaire général, 
leurs préoccupations concernant « l’absence de mécanisme garantissant une 
réponse adéquate aux demandes d’assistance soumises conformément à 
l’Article 50 de la Charte ». En conséquence, les auteurs estimaient que « l’éta-
blissement d’un mécanisme de ce type apparaissait nécessaire afin de pallier 
les effets secondaires sur des États tiers des sanctions appliquées conformé-
ment au Chapitre VII de la Charte (voir S/24025 et corr.1, annexe, par. 15).

450  À la 3154e séance, le 30 décembre 1992 (S/25036).

Article 50
Si un État est l’objet de mesures préventives ou coerciti-

ves prises par le Conseil de sécurité, tout autre État, qu’il soit 
ou non Membre des Nations Unies, s’il se trouve en présence 
de difficultés économiques particulières dues à l’exécution 
desdites mesures, a le droit de consulter le Conseil de sécurité 
au sujet de la solution de ces difficultés.

Note
Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a rap-
pelé expressément les droits des États en vertu de l’Article 50 
de la Charte dans trois décisions qu’il a adoptées au sujet 
des sanctions imposées à l’Iraq et au Koweït, à la Jamahiriya 
arabe libyenne et à la République fédérative de Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro)440.

En rapport avec l’application des mesures imposées à 
l’Iraq et au Koweït441 ainsi qu’à la République fédérative de 
Yougoslavie442, un certain nombre d’États qui connaissaient 
des difficultés économiques particulières ont demandé à 
bénéficier de consultations et d’une assistance conformé-
ment à l’Article 50443. Leurs demandes ont été examinées 
par les comités des sanctions compétents qui ont trans-
mis leurs observations et recommandations au Conseil de 
sécurité444.

En réponse à une recommandation du Comité des 
sanctions contre l’Iraq et le Koweït, le Conseil a invité tous 
les États, les organisations des Nations Unies et les institu-
tions financières, les organismes des Nations Unies à répon-
dre effectivement aux problèmes des pays les plus gravement 
touchés445.

Des questions relatives à l’application et à l’interpré-
tation de l’Article 50 ont été examinées à la 3046e  séance 
du Conseil de sécurité, qui réunissait des chefs d’État et de 
gouvernement afin d’examiner le point de l’ordre du jour in-
titulé « La responsabilité du Conseil de sécurité en matière 

440  Voir les résolutions 669 (1990), 748 (1992) et 757 (1992).
441  Voir la résolution 661 (1990), par. 2 à 4. Pour les modifications 

apportées ultérieurement aux mesures prévues dans cette résolution, voir 
les résolutions 666 (1990), par. 1; 670 (1990), par. 3 à 6; 687 (1991), par. 20, 
24 et 29 et 778 (1992), par. 1, 2 et 4. Pour toutes précisions supplémentaires, 
voir la troisième partie du présent chapitre.

442  Voir la résolution 757 (1992), par. 3 à 9. Pour les modifications 
apportées ultérieurement aux mesures prévues dans cette résolution, voir 
les résolutions 760 (1992) et 787 (1992), par. 9 et 10. Pour toutes précisions 
supplémentaires, voir la troisième partie du présent chapitre.

443  Pour des précisions sur les communications pertinentes reçues 
des États touchés, voir les cas présentés ci-dessous.

444  Pour des précisions sur ces recommandations, voir en particu-
lier le rapport en date du 18 septembre 1990 (S/21786) et les lettres datées 
des 19 et 21 décembre 1990 et du 18 mars 1991 (S/22021 et Add.1 et 2), sou-
mis au Conseil par le Comité des sanctions contre l’Iraq et le Koweït.

445  Voir la déclaration du Président du Conseil datée du 29  avril 
1991 (S/22548).

Huitième partie
Difficultés économiques particulières de la nature  

prévues à l’Article 50 de la Charte
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question de l’approvisionnement en pétrole et en produits 
pétroliers455.

Dans une lettre datée du 24 septembre 1990456, le Prési-
dent du Conseil de sécurité a prié le Secrétaire général d’ap-
pliquer les recommandations du Comité.

Le même jour, le Conseil, dans la résolution 669 (1990), 
a pris note du fait que des demandes d’assistance en nombre 
croissant avaient été reçues au titre des dispositions de l’Ar-
ticle 50 de la Charte et a chargé le Comité d’examiner lesdites 
demandes et de faire des recommandations au Président du 
Conseil de sécurité pour la suite à donner appropriée457.

Le Comité a transmis les recommandations en ques-
tion par lettres datées des 19 et 21  décembre 1990 et du 
18 mars 1991458, dans lesquelles le Comité a reconnu que les 
États concernés avaient besoin d’une assistance d’urgence 
pour faire face aux difficultés économiques particulières 
causées par l’application des mesures imposées par la résolu-
tion 661 (1990) et a appelé tous les États, les organes compé-
tents et les institutions spécialisées du système des Nations 
Unies ainsi que les institutions financières internationales et 

455  Le Comité avait en outre prié le Secrétaire général de mettre au 
point les méthodes voulues pour s’informer auprès des États de la contribu-
tion qu’ils avaient apportée ou étaient disposés à apporter pour atténuer les 
difficultés de la Jordanie et de nommer un représentant spécial chargé de 
coordonner les activités d’assistance à ce pays. Dans son rapport, le Comité 
avait auparavant demandé à tous les États, sur la base de cette évaluation, 
d’apporter d’urgence à la Jordanie l’assistance technique, financière et ma-
térielle dont elle avait besoin pour faire face aux difficultés qu’elle connais-
sait. En outre, il avait demandé aux institutions spécialisées, ainsi qu’aux 
organes et organismes des Nations Unies d’intensifier leurs programmes 
d’assistance afin de répondre aux besoins pressants de la Jordanie.

456  S/21826.
457  La résolution 669 (1990), adoptée à l’unanimité à la 2942e séance 

le 24 septembre 1990, portait uniquement sur cette question. À une réu-
nion du Conseil tenue le lendemain, à laquelle 13 États membres du Conseil 
étaient représentés par leurs ministres des affaires étrangères, un certain 
nombre d’orateurs ont évoqué la responsabilité du Conseil découlant de 
l’Article 50  : voir S/PV.2943, p. 6 (Secrétaire général); p. 21 et 22 (Cuba); 
p. 28 à 30 (États-Unis); p. 37 (Canada); p. 51 (Chine); p. 62 (Malaisie); et 
p. 71 et 72 (Roumanie).

458  S/22021 et Add.1 et 2. La lettre datée du 19  décembre 1990 
(S/22021) concernait les demandes reçues de la Bulgarie, de la Tunisie, de 
la Roumanie, de l’Inde, de la Yougoslavie, du Liban et des Philippines. La 
lettre datée du 21 décembre 1990 (S/22021/Add.1) concernait les deman-
des reçues de Sri Lanka, du Yémen, de la Tchécoslovaquie, de la Pologne, 
de la Mauritanie, du Pakistan, du Soudan, de l’Uruguay, du Viet Nam, du 
Bangladesh et des Seychelles. La lettre datée du 18  mars 1991 (S/22021/
Add.2) concernait les demandes reçues de la République arabe syrienne et 
de Djibouti. Pour toute précision sur les communications reçues des États 
affectés, voir les documents suivants  : Bangladesh  : S/21856 (9  octobre 
1990); Bulgarie  : S/21477, S/21573, S/21576 et S/21741 (9  août, 21  août et 
11 septembre 1990); Tchécoslovaquie : S/21750, S/21837 et S/22019 (13 sep-
tembre, 2 octobre et 13 décembre 1990); Djibouti : S/22209 (8 février 1991); 
Inde  : S/21711 et S/22013 (5  septembre et 19  décembre 1990); Jordanie  : 
S/21620 (20 août 1990); Liban : S/21686 et S/21737 (31 août et 10 septembre 
1990); Mauritanie  : S/21789 et S/21818 (18 et 24  septembre 1990); Pakis-
tan  : S/21776 et S/21875 (14  septembre et 12 octobre 1990); Philippines  : 
S/21712 et S/22011 (5 septembre et 18 décembre 1990); Pologne : S/21808 
(21 septembre 1990); Roumanie : S/21643 et S/21990 (27 août et 7 décembre 
1990); Seychelles  : S/21891 et S/22023 (19 octobre et 20 décembre 1990); 
Sri Lanka : S/21627, S/21710 et S/21984 (24 août, 5 septembre et 6 décem-
bre 1990); Soudan  : S/21695 et S/21930 (4 septembre 1990 et 6 novembre 
1990); République arabe syrienne  : S/22193 (31  janvier 1991); Tunisie  : 
S/21649 et S/22015 (24  août et 19  décembre 1990); Uruguay  : S/21775 et 
S/22026 (13 septembre et 20 décembre 1990); Viet Nam : S/21821 et S/22004 
(25 septembre et 15 décembre 1990); Yémen : S/21615 et S/21748 (23 août 
et 12 septembre 1990); Yougoslavie : S/21618, S/21642 et S/22014 (23 août, 
24 août et 19 décembre 1990).

consulter les chefs des institutions financières internationa-
les, les autres éléments du système des Nations Unies et les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies.

Décisions du Conseil de sécurité  
relatives à l’Article 50

Les cas présentés ci-après donnent une vue d’ensemble 
des travaux du Conseil relatifs à l’Article 50 de la Charte 
concernant les mesures imposées à l’Iraq et au Koweït, à la 
Jamahiriya arabe libyenne et à la République fédérative de 
Yougoslavie.

Cas no 20

Situation entre l’Iraq et le Koweït  
[en rapport avec l’application des mesures  
imposées par la résolution 661 (1990)]

Peu après l’adoption de la résolution 661 (1990), par laquelle 
le Conseil a décidé d’imposer une interdiction générale sur 
tous les échanges commerciaux internationaux avec l’Iraq 
et le Koweït451, plusieurs États Membres, conformément à 
l’Article 50 de la Charte, ont informé le Conseil des difficul-
tés économiques auxquelles ils étaient confrontés par suite 
de l’exécution de ces mesures et ont demandé à tenir des 
consultations avec le Conseil en vue de trouver une solution 
appropriée452.

Le 22 août 1990, le Conseil a chargé le Comité créé en 
vertu de la résolution 661 (1990) d’examiner les communica-
tions reçues d’États qui se trouvaient en présence de difficul-
tés économiques de cette nature453.

Le Comité a transmis au Conseil un rapport concer-
nant la nécessité de remédier aux difficultés économiques 
particulières auxquelles la Jordanie se trouvait confron-
tée et aux problèmes résultant de l’afflux de réfugiés et de 
personnes déplacées sur son territoire454. Aux termes des 
recommandations du Comité, le Secrétaire général devait 
entreprendre promptement, en coopération avec le Gouver-
nement jordanien, une évaluation détaillée des problèmes 
résultant des mesures prises par la Jordanie pour se confor-
mer à la résolution et présenter des suggestions quant aux 
solutions appropriées, en ce qui concerne notamment la 

451  Voir la résolution 661 (1990), par. 2 à 4. Pour les modifications 
apportées ultérieurement aux mesures prévues dans cette résolution, voir 
les résolutions 666 (1990), par. 1; 670 (1990), par. 3 à 6; 687 (1991), par. 20, 
24 et 29 et 778 (1992), par. 1, 2 et 4. Pour toutes précisions, voir la troisième 
partie du présent chapitre.

452  Voir en particulier la communication adressée au Conseil par la 
Jordanie, le 20 août 1990 (S/21620).

453  Le Comité a été chargé de cette tâche lors des consultations plé-
nières du Conseil tenues le même jour : voir le rapport du Comité en date 
du 18 septembre 1992 (S/21786, par. 2). À la 2939e séance, le 13 septembre 
1990, des orateurs ont exprimé l’espoir que le Conseil s’intéresserait plus 
efficacement aux problèmes économiques auxquels étaient confrontés les 
États tiers, en particulier aux difficultés économiques spéciales de la Jor-
danie : voir S/PV.2939, p. 11 (Yémen); p. 22 à 32 (Cuba); p. 59 (Malaisie); 
p. 62 (Roumanie); et p. 67 à 71 (Colombie). Voir également les déclarations 
faites par la France (ibid., p. 50) et le Royaume-Uni (ibid., p. 57). Toutefois, 
d’autres orateurs ont souligné que le meilleur moyen de régler ces pro-
blèmes serait d’assurer la libération du Koweït  : S/PV.2939, p. 71 (Union 
soviétique); et p. 80 (Koweït).

454  Document S/21786, en date du 18 septembre 1990.



Chapitre XI.  Examen des dispositions du Chapitre VII de la Charte	 711

lement pertinentes les résolutions 687  (1991) et 692  (1991) 
en date du 3 avril 1991 et du 20 mai 1991 respectivement, 
par lesquelles le Conseil a décidé de créer un fonds et une 
commission d’indemnisation pour les réclamations faites 
par les gouvernements, les nationaux et les sociétés des pays 
étrangers467.

Cas no 21

Éléments relatifs à la Jamahiriya arabe libyenne  
[en rapport avec l’application de mesures imposées 
par la résolution 748 (1992)]

Dans la résolution 748  (1992), par laquelle le Conseil a 
adopté une vaste gamme de mesures d’application à l’en-
contre de la Jamahiriya arabe libyenne468, le Conseil a ex-
pressément rappelé que les États ont le droit, conformément 
à l’Article 50 de la Charte, de consulter le Conseil de sécurité 
s’ils se trouvent en présence de difficultés économiques par-
ticulières dues à l’exécution de mesures préventives ou coer-
citives469. Il était en outre stipulé dans cette résolution que 
le Comité chargé de suivre la mise en œuvre des mesures 
devait « apporter une attention spéciale à toutes communi-
cations faites conformément à l’Article 50 de la Charte des 
Nations Unies par des États voisins et autres en présence des 
difficultés économiques particulières dues à l’exécution des 
mesures »470.

Aucune communication de cette nature n’a été reçue 
pendant la période considérée471.

Cas no 22

Éléments relatifs à la situation en ex-Yougoslavie  
[en rapport avec la mise en œuvre des mesures 
adoptées dans la résolution 757 (1992)]

Dans la résolution 757 (1992)472 par laquelle le Conseil a im-
posé une vaste gamme de mesures contre la République fé-
dérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), le Conseil a 

à l’Iraq et si le Conseil ne refusait pas ainsi d’assumer ses responsabilités 
aux termes de l’Article 50 de la Charte (ibid., p. 61).

467  Au cours du débat qui a porté sur l’adoption de la résolution 687 
(1991), certains orateurs ont posé des questions concernant les liens entre 
le mécanisme d’indemnisation envisagé et la responsabilité du Conseil de 
sécurité en vertu de l’Article 50 (S/PV.2981), p. 66 (Cuba); p. 126 (Rouma-
nie).

468  Résolution adoptée à la 3063e  séance par 10 voix contre zéro, 
avec 5 abstentions (Cap-Vert, Chine, Inde, Maroc et Zimbabwe).

469  Résolution 748 (1992), neuvième alinéa.
470  Ibid., par. 9, f. À la 3063e séance, le représentant du Royaume-

Uni a indiqué qu’il avait été décidé de faire référence à l’Article 50 à la de-
mande d’États affectés de la région (S/PV.3063, p. 71). Le représentant de 
l’Inde a fait valoir qu’aucune communication ne permettait d’affirmer, à la 
lumière de l’expérience acquise, que la résolution aurait dû reconnaître plus 
clairement la responsabilité du Conseil dans la solution à des problèmes 
économiques rencontrés par les États tiers et s’engager à prendre des me-
sures concrètes, pratiques et efficaces pour régler d’urgence les problèmes 
portés à son attention (ibid., p. 58). Pour d’autres déclarations concernant 
la responsabilité du Conseil dans la prise en charge des conséquences de 
la résolution sur les États tiers, voir le document S/PV.3063, p. 61 (Chine); 
p. 58 (Inde); p. 26 (Jordanie); p. 36 (Iraq); et p. 41 (Ouganda).

471  Toutefois, par une lettre datée du 15 mai 1992, adressée au Se-
crétaire général (S/23939), la Bulgarie a indiqué qu’elle avait l’intention de 
faire une telle demande.

472  Résolution adoptée par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions 
(Chine et Zimbabwe).

les banques de développement régionales à fournir l’aide de-
mandée aux États touchés.

Dans des lettres datées du 21  décembre 1990 et du 
21 mars 1991459, le Président du Conseil a demandé au Secré-
taire général de mettre en œuvre les recommandations du 
Comité.

À la suite d’un nouvel appel collectif reçu d’États affec-
tés le 22 mars 1991460, les membres du Conseil ont pris note, 
par le biais d’une déclaration du Président du Conseil461, des 
efforts faits par les organismes des Nations Unies462, plu-
sieurs États Membres463 et les institutions financières inter-
nationales464 en vue de répondre effectivement aux besoins 
des États les plus gravement affectés et ont invité les autres 
États Membres ainsi que les institutions financières et orga-
nisations internationales à fournir des informations sur les 
mesures qu’ils avaient prises et à répondre positivement et 
rapidement aux recommandations du Comité.

La résolution 674 (1990)465 est pertinente à cet égard. 
Le Conseil y a rappelé à l’Iraq que, en vertu du droit inter-
national, il était responsable de toute perte, tout dommage 
ou tout préjudice subi, s’agissant du Koweït et d’États tiers 
ainsi que de leurs nationaux et sociétés, du fait de l’invasion 
et de l’occupation illégale du Koweït par l’Iraq466. Sont éga-

459  S/22033 et S/22398. Ces lettres ont été établies en prenant comme 
modèle la lettre du Président, datée du 24 septembre 1990 (S/21826).

460  Voir le document S/22382. Les États affectés ont estimé que les 
appels lancés comme suite aux recommandations du Comité du Conseil de 
sécurité n’avaient pas suscité une réaction à la mesure de leurs besoins ur-
gents (S/22382, par. 4). Ils ont demandé instamment au Conseil d’accorder 
une attention accrue à leurs problèmes afin de trouver « rapidement des 
solutions efficaces » et ont lancé un appel collectif à tous les États donateurs 
afin qu’ils fournissent d’urgence une assistance efficace aux pays affectés 
en allouant des ressources financières additionnelles tant par le biais de 
mécanismes bilatéraux qu’en appuyant les mesures prises par les organes et 
institutions spécialisées compétentes du système des Nations Unies (ibid., 
par.  6 et 8). Dans un mémorandum constituant l’annexe de la lettre, ils 
ont estimé que les graves pertes économiques, financières et commerciales 
qu’ils avaient encourues du fait de l’application des sanctions adoptées à 
l’encontre de l’Iraq représentaient plus de 30 milliards de dollars.

461  Déclaration adoptée à la 2985e  séance, le 29  avril 1991 
(S/22548).

462  Les efforts du système des Nations Unies ont été coordonnés 
par le Secrétaire général par l’intermédiaire du Comité administratif de 
coordination.

463  Des lettres officielles ont été adressées au Secrétaire général par 
les États suivants : Belgique (S/22537 : lettre datée du 26 avril 1991); Dane-
mark (S/22538 : lettre datée du 26 avril 1991); Espagne (S/22539 : lettre da-
tée du 26 avril 1991); Japon (S/21673 : lettre datée du 29 août 1990); Luxem-
bourg (S/22741 : lettre datée du 26 avril 1991); Nouvelle-Zélande (S/22296 : 
note verbale datée du 1er mars 1991) et Pays-Bas (S/22553 : lettre datée du 
29 avril 1991). En outre, le Luxembourg a envoyé une communication au 
nom de l’Union européenne (S/22542 : lettre datée du 27 avril 1991). Les 
réponses adressées au Secrétaire général par l’Allemagne, l’Autriche, les 
États-Unis, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Liechtenstein, la Nor-
vège, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suisse et l’Union soviétique ont été 
mises à la disposition du Conseil mais n’ont pas été distribuées en tant que 
documents du Conseil.

464  Il a été fait référence en particulier aux communications reçues 
du Président de la Banque mondiale et du Directeur général du Fonds mo-
nétaire international qui avaient été mises à la disposition du Conseil mais 
n’avaient pas été distribuées en tant que documents du Conseil.

465  Résolution adoptée à la 2951e  séance, le 29  octobre 1990, par 
13 voix contre zéro, avec 2 abstentions (Cuba, Yémen).

466  L’Iraq a rejeté cette responsabilité (S/PV.2951, p. 36). Le repré-
sentant de Cuba s’est demandé s’il incombait exclusivement à l’Iraq d’assu-
mer la responsabilité des dommages liés aux décisions du Conseil relatives 
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miques qui résultaient de l’application des mesures prévues 
dans la résolution 757 (1992) et ont demandé des consulta-
tions en vertu de l’Article 50 ou indiqué qu’ils pourraient de-
mander de telles consultations le moment venu.

Dans son rapport en date du 30 décembre 1992475, le 
Comité du Conseil de sécurité créé conformément à la ré-
solution 724  (1991)476 a noté que l’application effective des 
sanctions avait nui à l’économie d’un certain nombre de 
pays, en particulier les pays limitrophes de l’ex-Républi-
que fédérative socialiste de Yougoslavie, dont certains l’en 
avaient avisé477.

datée du 14 décembre 1992, adressée par le représentant de la Bulgarie au 
Président du Conseil (S/24963).

475  S/25027.
476  Le Comité qui avait été tout d’abord chargé de suivre l’applica-

tion de l’embargo sur les armes adopté dans la résolution 713 (1991) a été 
chargé par la résolution 757 (1992) de suivre les mesures imposées en vertu 
de cette résolution [voir la résolution 757 (1992), par. 13].

477  S/25027, par. 23.

expressément rappelé «  le droit qu’ont les États, conformé-
ment à l’Article 50 de la Charte, de consulter le Conseil de 
sécurité s’ils se trouvent en présence de difficultés économi-
ques particulières dues à l’exécution de mesures préventives 
ou coercitives473 ».

Dans des communications adressées474 au Secrétaire 
général pendant la période allant du 22 juin au 14 décembre 
1992, six États ont informé le Conseil des difficultés écono-

473  Voir la résolution 757 (1992), seizième alinéa. À la 3082e séance, 
plusieurs orateurs ont abordé la question des conséquences économiques 
potentielles sur les États tiers; voir le document S/PV.3082, p. 8 à 10 (Chine); 
p. 23 (Inde); et p. 17 (Hongrie).

474  Voir les communications suivantes adressées au Secrétaire gé-
néral : lettres datées des 22 juin et 20 juillet 1992, reçues du représentant 
de la Roumanie (S/24142 et Add.1); lettre datée du 19 juin 1992, reçue du 
représentant de la Slovénie (S/24120) ; note verbale datée du 22 juin 1992, 
reçue du représentant de la Hongrie (S/24147); et note verbale datée du 
11 août 1992, reçue du représentant de l’Algérie (S/24426); voir également 
note verbale datée du 25 septembre 1992, adressée par le représentant de 
la Tchécoslovaquie au Président du Conseil de sécurité (S/24602); et lettre 

Neuvième partie
Le droit de légitime défense conformément à l’Article 51 de la Charte

Article 51
Aucune disposition de la présente Charte ne porte at-

teinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou col-
lective, dans le cas où un Membre des Nations Unies est l’objet 
d’une agression armée, jusqu’à ce que le Conseil de sécurité ait 
pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécu-
rité internationales. Les mesures prises par des Membres dans 
l’exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement 
portées à la connaissance du Conseil de sécurité et n’affectent 
en rien le pouvoir et le devoir qu’a le Conseil, en vertu de la 
présente Charte, d’agir à tout moment de la manière qu’il juge 
nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité in-
ternationales.

	 Note
Pendant la période considérée, le Conseil a réaffirmé le prin-
cipe énoncé à l’Article 51 dans une décision relative à l’atta-
que armée de l’Iraq contre le Koweït478. Durant les délibéra-
tions que le Conseil a menées par la suite sur cette question, 
les intervenants ont exprimé des vues divergentes, toutefois, 
concernant les mesures prises par certains États se prévalant 
de leur droit de légitime défense collective.

Le Conseil a débattu également de l’application et de 
l’interprétation de l’Article 51 s’agissant du recours à la force 
armée par les États-Unis au Panama et de l’incident au cours 
duquel deux appareils libyens ont été abattus par les forces 
des États-Unis. Dans ces cas, les délibérations du Conseil ont 
porté sur la question de savoir si les États-Unis étaient fon-
dés à se prévaloir de leur droit de légitime défense au titre de 
l’Article 51 de la Charte.

478  Résolution 661 (1990).

S’agissant de la situation en Bosnie-Herzégovine, le 
Conseil a examiné l’allégation de la Bosnie-Herzégovine se-
lon laquelle, du fait d’un embargo sur les armes imposé par 
le Conseil, elle avait été empêchée d’exercer son droit de lé-
gitime défense479.

À une séance tenue concernant la situation relative à 
l’Afghanistan480, le représentant de l’Afghanistan a indiqué 
que son gouvernement avait l’intention de se prévaloir de 
son droit de légitime défense en réponse à ce qu’il alléguait 
être une ingérence et une agression du Pakistan.

Les arguments avancés au cours des débats du Conseil 
au sujet des incidents et situations susmentionnés figurent 
dans les études de cas ci-dessous (section A).

Ces études de cas seront suivies par un bref aperçu, à la 
section B, des cas dans lesquels le droit de légitime défense a 
été invoqué dans une correspondance officielle, mais n’a pas 
donné lieu à un débat institutionnel ayant trait à l’Article 51.

A.	 Débat institutionnel relatif 
à l’invocation du droit de légitime défense 
au titre de l’Article 51

Dans les cas suivants, l’invocation du droit de légitime dé-
fense par un État Membre a donné lieu à un débat relatif à 
l’application et à l’interprétation de l’Article 51 :

479  L’embargo sur les armes avait été imposé à l’origine par la ré-
solution 713 (1991) contre l’ex-Yougoslavie. Par la résolution 727 (1992), le 
Conseil a décidé que l’embargo sur les armes continuerait d’être appliqué à 
toutes les régions qui ont fait partie de la Yougoslavie quelles que soient les 
décisions que l’on pourrait prendre sur la question de la reconnaissance de 
l’indépendance de certaines républiques.

480  2857e séance. Pour des détails sur la position du Pakistan concer-
nant cette question, voir le procès-verbal de la 2859e séance.
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de la Charte489. Plusieurs intervenants ont expressément dé-
claré que les tentatives faites pour justifier l’usage de la force 
contre la Jamahiriya arabe libyenne en invoquant le droit à la 
légitime défense étaient indéfendables490. Le représentant de 
l’Union soviétique a affirmé que la référence faite par le re-
présentant des États-Unis à l’Article 51 de la Charte, qui avait 
trait à la légitime défense, était « absolument insoutenable ». 
Il a noté que personne n’avait attaqué les avions et navires 
des États-Unis et que pour éviter l’arbitraire, de nouveaux 
incidents armés et l’anarchie dans l’espace aérien internatio-
nal, les avions militaires d’un État ne pouvaient pas être en 
droit d’ouvrir le feu sur les avions d’un autre État simplement 
parce que ceux-ci s’étaient trop rapprochés de ceux-là dans 
l’espace aérien international491. Le représentant le la Ligue 
des États arabes a affirmé qu’il n’y avait aucune justifica-
tion à l’interception et à la destruction de ces avions libyens, 
qui survolaient des eaux internationales492. Le représentant 
de la République arabe syrienne a fait valoir que l’incident 
s’inscrivait dans une série de mesures et d’actes d’agression 
que le Gouvernement des États-Unis commettait contre la 
Jamahiriya arabe libyenne depuis 1981, année où la marine 
des États-Unis avait abattu deux avions libyens près des côtes 
libyennes493. Le représentant de la Finlande a averti que, à 
une époque où les technologies militaires étaient d’un niveau 
très élevé, le recours à la prétendue légitime défense préemp-
tive sans avertissement pouvait avoir des conséquences très 
dangereuses494. Le représentant de la Tchécoslovaquie a fait 
remarquer qu’une condition indispensable à l’exercice du 
droit de légitime défense en application de l’Article 51 de la 
Charte était l’existence objective de circonstances prévues 
par la Charte, existence qui ne pouvait être confondue avec 
les perceptions subjectives de commandants militaires. Il a 
ajouté que, sinon, les dispositions de l’Article 51 concernant 
la légitime défense cesseraient d’être une simple exception à 
l’interdiction générale du recours à la force armée et devien-
draient, à l’inverse, un instrument de destruction totale et 
irréversible de cette interdiction495.

À la 2841e séance du Conseil, sept États Membres496 ont 
soumis conjointement un projet de résolution497 par l’adop-
tion duquel le Conseil aurait déploré la destruction de deux 
avions de reconnaissance libyens et demandé aux États-Unis 
de suspendre leurs manœuvres militaires au large des cô-

489  S/PV.2835, p. 18 et 19/20 (Bahreïn); p. 26 (Ligue des États ara-
bes); p. 36 et 37 (République arabe syrienne); p. 40 et 41 (Cuba); p. 12 à 17 
(Union soviétique); p. 23 à 27 (Madagascar); p. 27 à 32 (Nicaragua); p. 33 
à 36 (République démocratique populaire lao); p. 41 et 42 (Afghanistan); 
p. 43 (Yémen démocratique); S/PV.2837, p. 11 (Algérie); p. 18 à 22 (Répu-
blique islamique d’Iran); (Zimbabwe); p. 31 (Pakistan); S/PV.2839  , p. 11 
à 13/15 (Éthiopie); p.  21 à 23 (Soudan); S/PV.2840, p.  27 à 28/30 (Répu-
blique démocratique allemande); p. 33/35 (Tchécoslovaquie); p. 42, 43/45 
(Yémen); S/PV.2841, p. 22 (Bulgarie); p. 28 et 29/30 (Mongolie).

490  Voir par exemple S/PV.2836, p. 7 (Ouganda); S/PV.2837, p. 17 à 
21 (République islamique d’Iran); S/PV.2841, p. 26 et 27 (République sovié-
tique de Biélorussie).

491  S/PV.2836, p. 12 et 13/15.
492  S/PV.2835, p. 26.
493  Ibid., p. 36.
494  S/PV.2839, p. 7.
495  S/PV.2840, p. 33/35.
496  L’Algérie, la Colombie, l’Éthiopie, la Malaisie, le Népal, le Séné-

gal et la Yougoslavie.
497  S/20378.

Cas no 23

Incident au cours duquel des appareils 
de reconnaissance libyens ont été abattus

Par une lettre du 4 janvier 1989481, le représentant des États-
Unis a informé le Conseil que, conformément à l’Article 51, 
les forces des États-Unis opérant légalement au-dessus des 
eaux internationales de la mer Méditerranée avaient exercé 
leur droit naturel de légitime défense face à des actes d’hos-
tilité commis par les forces militaires de la Jamahiriya arabe 
libyenne.

Par des lettres de la même date482, adressées au Prési-
dent du Conseil de sécurité, les représentants de la Jamahi-
riya arabe libyenne et de Bahreïn ont décrit l’incident comme 
une agression par les forces des États-Unis et ont demandé 
que le Conseil soit convoqué immédiatement.

Le Conseil a tenu sa 2835e séance le 5 janvier 1989 pour 
examiner cette question. Le Conseil a discuté également 
l’incident à sa 2837e séance et de sa 2839e à sa 2841e séance, 
les 6, 9 et 11 janvier 1989.

Au cours des débats du Conseil, le représentant de 
la Jamahiriya arabe libyenne a allégué que les forces des 
États-Unis avaient abattu deux appareils de reconnaissance 
libyens qui procédaient à une patrouille de routine près de 
la côte libyenne et que cet incident avait été « un acte prémé-
dité d’agression et le prologue à un acte d’agression généra-
lisé483 ». Il a soutenu que les États-Unis avaient avancé une 
interprétation erronée des dispositions de l’Article 51 dont le 
but était de « justifier l’agression484 ».

Le représentant des États-Unis a maintenu que les ap-
pareils des États-Unis avaient réagi aux provocations et aux 
menaces des appareils libyens armés, de façon tout à fait 
conforme au principe internationalement consacré de légi-
time défense485. Le représentant a déclaré que les appareils 
des États-Unis procédaient à des manœuvres d’entraînement 
de routine dans l’espace aérien international et qu’ils avaient 
été suivis de manière hostile par les appareils libyens armés. 
Ce n’est qu’après avoir tenté sans succès d’éviter ces appareils 
qu’ils les avaient abattus dans l’exercice de leur droit de lé-
gitime défense évident et sans équivoque486. Le représentant 
du Canada a déclaré que sa délégation avait « accepté les ex-
plications des États-Unis quant à leurs actes au cours de cet 
incident487  ». Le représentant du Royaume-Uni a souligné 
l’importance que son gouvernement attachait au « respect de 
la liberté dont les navires et les aéronefs doivent jouir dans les 
eaux et l’espace aérien internationaux et à leur droit naturel 
de légitime défense reconnu par l’Article 51 de la Charte488 ».

Toutefois, de nombreux intervenants, membres ou non 
du Conseil, ont appuyé la position de la Jamahiriya arabe li-
byenne et décrit l’action menée par les États-Unis comme 
un acte d’agression et une violation du droit international et 

481  S/20366.
482  S/20364 et S/20367.
483  S/PV.2835, p. 12.
484  S/PV.2841, p. 51.
485  S/PV.2835, p. 13/15.
486  Ibid., p. 13/15; S/PV.2836, p. 46 et 47; S/PV.2841, p. 46 et 47.
487  S/PV.2841, p. 37 et 38/40.
488  Ibid., p. 41.
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Par une lettre de la même date506, le représentant du 
Nicaragua a demandé que le Président du Conseil de sécu-
rité convoque immédiatement une réunion du Conseil afin 
d’examiner la situation qui avait conduit à l’invasion de la 
République du Panama par les États-Unis.

Le Conseil a tenu sa 2899e séance le 20 décembre 1989 
pour examiner la question. Le représentant du Nicaragua a 
affirmé que les États-Unis avait commis un acte d’agression 
contre le Panama, qui constituait une « menace pour la paix 
et la sécurité internationales » et que le droit international ne 
pouvait justifier507. Dans la même veine, le représentant de 
l’Union soviétique a considéré que l’invasion du Panama par 
les troupes américaines constituait une violation grave des 
normes élémentaires du droit international et de la Charte. 
Le représentant considérait que les déclarations selon les-
quelles le Panama menaçait les intérêts nationaux des États-
Unis n’étaient pas fondées508. La délégation chinoise s’est dé-
clarée extrêmement choquée et a condamné vigoureusement 
cet acte d’agression des États-Unis509.

Le représentant des États-Unis, quant à lui, a affirmé 
que son pays n’avait recouru à l’action militaire qu’après 
avoir épuisé toute la gamme des options dont il disposait 
et avait agi de manière à réduire au minimum les victimes 
et les dégâts matériels510. Il a rappelé que le général Noriega 
avait déclaré la guerre à son pays et que, à ce titre, un officier 
américain qui n’était pas armé avait été assassiné et d’autres 
avaient été menacés. Il a avancé qu’en réalité le régime de 
Noriega avait déclaré la guerre à son pays il y a bien long-
temps en menant ses activités de trafic de drogues qui me-
naçaient les sociétés démocratiques aussi sûrement que des 
forces militaires classiques511.

Les représentants du Royaume-Uni et du Canada ont 
souscrit à la position exprimée par les États-Unis, selon la-
quelle après l’échec de nombreuses tentatives visant à régler 
la situation de façon pacifique, le recours des États-Unis à la 
force, en dernier ressort, à l’encontre d’un régime qui avait 
lui-même recouru à la force, se justifiait512.

Le Conseil a continué son débat sur cette question 
de sa 2900e à sa 2902e séances. Au cours des débats, plu-
sieurs intervenants, représentant aussi bien des membres513 
du Conseil que des États non membres514, ont déploré ou 
condamné l’intervention militaire et, dans certains cas, ont 
rejeté expressément l’argument selon lequel les États-Unis 
avaient agi dans l’exercice de la légitime défense. Le repré-
sentant de Cuba a affirmé que l’agression armée par les États-

506  S/21034.
507  S/PV.2899, p. 3 à 16.
508  Ibid., p. 17.
509  Ibid., p. 21 et 22.
510  Ibid., p. 36.
511  S/PV.2902, p. 8 à 13 et 14/15. Pour de plus amples commentaires, 

voir la déclaration faite par le représentant des États-Unis à la 2905e séance 
à propos de la question concernant la lettre datée du 3 janvier 1989 adres-
sée au Président du Conseil de sécurité par le représentant du Nicaragua 
(S/PV.2905, p. 23).

512  S/PV.2902, p. 22 (Royaume-Uni) et p. 27 à 30 (Canada).
513  Algérie, Brésil, Colombie, Éthiopie, Malaisie, Népal, Sénégal et 

Yougoslavie; (voir les déclarations correspondantes faites à la 2900e et à la 
2902e séances).

514  Cuba, Jamahiriya arabe libyenne et Pérou; (voir les déclarations 
correspondantes faites à la 2900e séance).

tes libyennes. Le projet a été mis aux voix mais n’a pas été 
adopté du fait du vote négatif de trois membres permanents 
du Conseil498.

Cas no 24
La situation relative à l’Afghanistan

Par une lettre datée du 3 avril 1989 adressée au Président du 
Conseil de sécurité499, le Ministre des affaires étrangères de 
l’Afghanistan a demandé la convocation d’urgence du Conseil 
afin d’examiner « l’agression militaire du Pakistan et ses actes 
aussi bien manifestes que clandestins d’ingérence dans les af-
faires intérieures de la République d’Afghanistan500 ».

Au cours des débats du Conseil sur cette question501, 
l’Afghanistan a réitéré ses allégations contre le Pakistan, pré-
tendant notamment que la paix, la stabilité et la sécurité en 
Asie du Sud-Ouest étaient menacées et appelant l’attention 
sur les «  répercussions graves que les actes d’agression du 
Pakistan risqu[ai]ent d’avoir sur la paix et la sécurité de la 
région et du monde entier502 ». L’Afghanistan a allégué que si 
le Conseil de sécurité ne parvenait pas à adopter les mesures 
nécessaires pour désamorcer la situation tendue actuelle et 
si l’agression et l’intervention pakistanaises se poursuivaient 
contre l’Afghanistan, celui-ci n’aurait d’autre choix que de se 
prévaloir de son droit de légitime défense503.

Le représentant du Pakistan, quant à lui, a affirmé que 
la situation en Afghanistan était purement une affaire in-
térieure et qu’aucune menace ne s’exerçait contre la paix et 
la sécurité régionales ou internationales. Il a affirmé que les 
faits nouveaux survenus en Afghanistan reflétaient la résis-
tance du peuple afghan au pouvoir d’un régime illégal et non 
représentatif qui leur avait été imposé par une intervention 
militaire extérieure504.

Cas no 25

La situation au Panama
Par une lettre datée du 20 décembre 1989505, le représentant 
des États-Unis a informé le Président du Conseil de sécurité, 
conformément à l’Article 51 de la Charte, que les forces des 
États-Unis avaient « exercé leur droit naturel de légitime dé-
fense que leur reconnaît le droit international en ripostant 
au Panama aux attaques armées de forces agissant sous la 
direction de Manuel Noriega ».

498  Neuf membres ont voté pour le projet de résolution, 4 contre (le 
Canada, les États-Unis, la France et le Royaume-Uni) et 2 se sont abstenus 
(Brésil, Finlande).

499  S/20561. Pour plus de détails, voir la lettre datée du 28  mars 
1989 adressée au Secrétaire général par le représentant de l’Afghanistan 
(S/20545).

500  Le Pakistan a rejeté ces allégations dans une lettre datée du 
7 avril 1989 adressée au Président du Conseil (S/20577).

501  2852e à 2860e séances, tenues du 11 au 26 avril 1989.
502  S/PV.2852, p. 6.
503  S/PV.2857, p. 73.
504  Voir par exemple S/PV.2859, p.  42. Dans une lettre datée du 

6 juillet 1989, adressée au Secrétaire général par le représentant de l’Afgha-
nistan, l’Afghanistan a une fois encore indiqué qu’il devrait user de son 
droit de légitime défense contre l’ingérence et l’agression du Pakistan (voir 
S/20716).

505  S/21035.
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créaient « de graves risques d’une nouvelle agression dans la 
région ». En conséquence, son gouvernement et d’autres gou-
vernements envoyaient des forces dans le but de dissuader 
une nouvelle agression de la part de l’Iraq523. Le représentant 
du Royaume-Uni a fait observer que la présence de forces 
britanniques, en particulier de forces navales, dans la région, 
présenterait un avantage supplémentaire lorsqu’il s’agirait 
d’assurer l’application efficace de la résolution 661 (1990)524.

Le représentant de l’Union soviétique, quant à lui, tout 
en ne commentant pas directement les déploiements, a dé-
claré que son gouvernement était opposé à l’utilisation de la 
force et aux décisions unilatérales. Il a ajouté que, selon sa 
délégation, la façon la plus sûre et la plus raisonnable d’agir 
dans les situations de conflit résidait dans les efforts collectifs 
et dans l’utilisation optimale des mécanismes offerts par les 
Nations Unies. Il a souligné ensuite qu’il était important de 
rejeter des actes qui pourraient contribuer à jeter de l’huile 
sur le feu et il a indiqué que sa délégation était prête à en-
treprendre des consultations immédiatement dans le cadre 
du Comité d’état-major du Conseil de sécurité qui, confor-
mément à la Charte des Nations Unies, pouvait remplir des 
fonctions extrêmement importantes525. Le représentant de 
la Chine, tout en répétant que la souveraineté et l’indépen-
dance du Koweït devaient être rétablies et respectées, a lancé 
un appel à toutes les parties intéressées pour qu’elles fassent 
preuve de retenue et s’abstiennent de prendre toute mesure 
qui risquerait de compliquer encore la situation526. Le repré-
sentant de Cuba a affirmé que certaines puissances prenaient 
des mesures unilatérales qui n’étaient pas conformes aux dé-
cisions prises par le Conseil, ajoutant qu’on ne pouvait pas 
justifier la guerre ni l’interventionnisme au Moyen-Orient 
en se fondant sur une interprétation arbitraire du droit de 
légitime défense527.

Par une lettre datée du 12 août 1990528, le représentant 
du Koweït a informé le Président du Conseil de sécurité que 
dans l’exercice de son droit naturel de légitime défense, in-
dividuelle ou collective, et conformément à l’Article 51 de la 
Charte des Nations Unies, le Koweït avait demandé à plu-
sieurs nations de prendre les mesures militaires ou autres 
nécessaires pour assurer l’application rapide et effective de 
la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité. Par une lettre 
de la même date529, le représentant de l’Arabie saoudite a in-
formé le Conseil que son pays avait exercé son droit légitime 
reconnu par l’Article 51 de la Charte et avait bien accueilli 
les forces des États frères et des autres États amis qui avaient 
manifesté leur volonté de fournir un appui aux forces armées 
saoudiennes pour assurer la défense du Royaume530.

523  S/PV.2934, p. 7.
524  Ibid., p. 17.
525  Ibid., p. 11 et 12.
526  Ibid., p. 22.
527  Ibid., p. 23/25.
528  S/21498.
529  S/21554.
530  Dans une lettre datée du 27 août 1990 adressée au Secrétaire gé-

néral, le représentant permanent de l’Égypte a noté qu’une résolution adop-
tée par la Conférence arabe extraordinaire au sommet tenue au Caire le 
10 août 1990 avait recommandé de donner suite à la demande du Royaume 
d’Arabie saoudite et des autres États arabes du Golfe tendant à ce que des 
forces arabes soient dépêchées dans la région pour appuyer leurs forces ar-
mées et défendre leur territoire et leur intégrité territoriale contre tout acte 

Unis contre Panama, en violation flagrante des principes et 
normes des Nations Unies, ne pouvait en aucune façon se 
justifier515. Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne 
a qualifié l’invocation de l’Article 51 de prétexte juridique 
fallacieux516. Le représentant de l’Algérie a fait valoir que 
l’action des États-Unis était lourde de menaces pour la sécu-
rité des petits États du fait d’une interprétation aussi abusive 
qu’erronée des dispositions de la Charte517.

À la 2902e séance, un projet de résolution présenté 
par sept États Membres518 a été mis aux voix mais n’a pas 
été adopté du fait du vote négatif de trois membres perma-
nents du Conseil519. Aux termes de ce projet de résolution, le 
Conseil aurait notamment déploré vivement l’intervention 
des forces armées des États-Unis d’Amérique au Panama, 
qui constituait une violation flagrante du droit internatio-
nal et de l’indépendance, de la souveraineté et de l’intégrité 
territoriale des États; et aurait exigé la cessation immédiate 
de l’intervention et l’évacuation du Panama par les forces ar-
mées des États-Unis520.

Cas no 26

La situation entre l’Iraq et le Koweït
Par la résolution 661 (1990) du 6 août 1990, par laquelle le 
Conseil a imposé un embargo commercial général à l’en-
contre de l’Iraq en vue d’obtenir le retrait de ses forces du 
territoire koweïtien, le Conseil a affirmé « le droit naturel de 
légitime défense, individuelle ou collective, face à l’attaque 
armée dirigée par l’Iraq contre le Koweït, consacré par l’Ar-
ticle 51 de la Charte »521.

À la 2934e séance, les représentants des États-Unis et 
du Royaume-Uni ont déclaré que, à la demande des gouver-
nements de la région, ils avaient déployé des forces dans la 
région en vue de protéger l’Arabie saoudite et d’autres États 
menacés dans la région. Les deux représentants ont souligné 
que cette action avait été menée en vertu de l’Article 51, no-
tant que l’application de cet article à la situation entre l’Iraq 
et le Koweït avait été expressément affirmée par la résolu-
tion 661 (1990)522. Le représentant des États-Unis a en outre 
déclaré que l’invasion du Koweït par l’Iraq et l’importante 
présence militaire iraquienne sur la frontière saoudienne 

515  S/PV.2900, p. 23 à 33/35. Dans ce contexte, le représentant de 
Cuba a également cité des extraits d’une lettre transmise par son gouverne-
ment au Président du Conseil et au Secrétaire général le 21 décembre 1989 
(voir S/PV.2900 et S/21038, annexe).

516  S/PV.2900, p. 41.
517  Ibid., p. 18.
518  S/21048, parrainé par l’Algérie, la Colombie, l’Éthiopie, la Ma-

laisie, le Népal, le Sénégal et la Yougoslavie.
519  Dix membres ont voté pour le projet de résolution, 4 contre (le 

Canada, les États-Unis, la France et le Royaume-Uni) et un s’est abstenu 
(Finlande).

520  S/21048, par. 1 et 2.
521  Voir le préambule de la résolution 661 (1990). De plus, la résolu-

tion énonce expressément que, nonobstant les dispositions de la résolution 
relatives à l’embargo, « aucune des dispositions de la présente résolution 
n’interdira de prêter assistance au Gouvernement légitime du Koweït  » 
(par. 9).

522  S/PV.2934, p. 7 et 8/10 (États-Unis) et p. 16 à 18 (Royaume-Uni). 
Le déploiement a été ensuite confirmé par des lettres datées du 9  août 
(S/21492) et du 13 août 1990 (S/21501) adressées au Président du Conseil 
de sécurité par le représentant des États-Unis et du Royaume-Uni, respec-
tivement.
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En réponse à ces observations, le représentant des 
États-Unis a cité le texte d’une lettre qu’il avait soumise 
au Conseil le 9 août, informant celui-ci que les États-Unis 
avaient déployé des forces dans la région « dans le cadre de 
l’exercice du droit naturel de légitime défense reconnu à 
l’Article 51, compte tenu de la situation et en réponse aux 
demandes émanant de gouvernements de la région, notam-
ment des demandes d’assistance du Koweït et de l’Arabie 
Saoudite537 ».

À sa 2938e séance, le Conseil a adopté la résolu-
tion 665 (1990), par laquelle il a « demandé aux États Membres 
qui coopèrent avec le Gouvernement koweïtien et déploient 
des forces navales dans la région de prendre des mesures qui 
soient en rapport avec les circonstances du moment selon 
qu’il sera[it] nécessaire, sous l’autorité du Conseil de sécu-
rité, pour arrêter tous les navires marchands qui arriv[ai]ent 
ou qui part[ai]ent afin d’inspecter leur cargaison et de s’as-
surer de leur destination et de faire appliquer strictement les 
dispositions de la résolution 661 (1990) relatives aux trans-
ports maritimes ».

S’agissant de l’adoption de la résolution 665 (1990), les 
représentants des États-Unis et du Royaume-Uni ont main-
tenu que cette résolution ne faisait qu’ajouter une nouvelle 
source d’autorité, car il existait déjà une autorité juridique 
suffisante pour agir au titre de l’Article 51538. Plus précisé-
ment, le représentant des États-Unis a affirmé que la réso-
lution 665  (1990) ne diminuait pas l’autorité juridique du 
Koweït et des autres États d’exercer leur droit naturel de lé-
gitime défense539.

À la 2963e séance, le Conseil a adopté la résolu-
tion 678 (1990), par laquelle il a autorisé les États Membres 
à « user de tous les moyens nécessaires pour faire respecter 
et appliquer la résolution 660 (1990) et toutes les résolutions 
pertinentes adoptées ultérieurement et pour rétablir la paix 
et la sécurité internationales dans la région ».

Au cours des débats tenus durant cette séance, le repré-
sentant de l’Iraq a fait valoir que la résolution n’était aucune-
ment justifiée par des dispositions de la Charte et qu’elle ne 
pouvait l’être par l’Article 51, étant donné que, aux termes 
de celui-ci, « [l]e recours à la force ne peut être exercé que 
jusqu’à ce que le Conseil soit saisi de la question. Après cela, 
tout recours à la force devra être considéré comme un acte 
d’agression540 ».

Le représentant de la Malaisie, tout en exprimant son 
soutien à la résolution 678 (1990), a souligné que sa déléga-
tion n’avait souscrit à aucune tentative d’appliquer unilatéra-
lement l’Article 51 de la Charte une fois que le Conseil était 
saisi de la question. Par conséquent, toute proposition de 
recours à la force devait être soumise au Conseil pour appro-
bation préalable, conformément aux dispositions expresses 
du Chapitre VII de la Charte. Le représentant a déclaré qu’il 
était regrettable que ce point n’eût pas été clairement pris en 
compte dans la résolution 678 (1990)541.

537  S/21492. Voir également S/PV.2937, p. 33 à 35.
538  S/PV.2938, p. 26 à 31 (États-Unis) et p. 48/50 (Royaume-Uni).
539  Ibid., p. 31.
540  S/PV.2963, p. 18, 19/20.
541  Ibid., p. 76. À une séance ultérieure, tenue le 15 février 1991, le 

représentant de la Malaisie a déclaré qu’il considérait que l’action militaire 
contre l’Iraq était une action coercitive internationale autorisée par l’ONU 

Par une lettre datée du 16 août 1990531, les États-Unis 
ont informé le Conseil que, conformément à l’Article 51, ses 
forces militaires avaient, de concert avec le Gouvernement 
koweïtien et sur sa demande, pris des mesures pour inter-
cepter les navires s’efforçant de commercer avec l’Iraq ou le 
Koweït en violation des sanctions obligatoires imposées par 
la résolution 661 (1990). Les États-Unis prenaient ces mesu-
res dans l’exercice du droit naturel de légitime défense, indi-
viduelle et collective, reconnu à l’Article 51 de la Charte. Il 
était déclaré également dans la lettre que les forces militaires 
des États-Unis ne recourraient à la force que si elles y étaient 
contraintes, et, dans ce cas, seulement de manière à empê-
cher les navires de violer les sanctions commerciales énon-
cées dans la résolution 661 (1990).

À la 2937e séance du Conseil, un certain nombre d’in-
tervenants se sont déclarés préoccupés par le recours à la force 
armée en invoquant l’Article 51. La délégation chinoise consi-
dérait que la participation militaire des grandes puissances 
n’était pas propice au règlement de la crise et a une fois de plus 
lancé un appel aux parties intéressées en leur demandant de 
faire preuve de retenue afin d’éviter toute action qui pourrait 
causer une plus grande détérioration de la situation532. Dans 
la même veine, le représentant de l’Union soviétique estimait 
qu’il était important de mettre un terme aux activités mili-
taires, d’éviter de les étendre à d’autres pays et de rétablir le 
respect du droit international. Le représentant a noté que son 
gouvernement avait l’intention d’agir exclusivement dans le 
cadre des efforts collectifs visant à régler le conflit533.

Le représentant de l’Iraq a affirmé que les États-Unis, 
suivis par le Royaume-Uni, s’étaient arrogé le droit d’impo-
ser un blocus maritime à l’encontre de l’Iraq sans le nommer 
ainsi, et que ces deux États essayaient d’imposer une certaine 
interprétation de l’Article 51 de la Charte534. Le représentant 
du Yémen a fait valoir que le recours à ce blocus militaire 
par un État, sans qu’il soit tenu compte du rôle assumé par le 
Conseil de sécurité dans la sauvegarde de la paix et de la sécu-
rité internationales, n’était pas réellement un acte défensif535. 
Le représentant de Cuba a affirmé que les dispositions de la 
Charte faisaient l’objet d’une distorsion et étaient appliquées 
unilatéralement, notant que l’Article 51 ne reconnaissait le 
droit de légitime défense que « jusqu’à ce que le Conseil de 
sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la 
paix et la sécurité internationales536 ».

d’agression venant de l’extérieur (S/21664, par. 6). Dans une lettre datée du 
17 janvier 1991 adressée au Secrétaire général, le représentant de l’Égypte a 
noté également que l’invasion du Koweït par l’Iraq avait créé une situation 
qui avait conduit l’Arabie saoudite et certains États du Golfe à exercer leur 
droit naturel de légitime défense, en appelant leurs frères et leurs amis à 
l’aide et en leur demandant une assistance militaire (S/22113). Toutefois, la 
Jamahiriya arabe libyenne, dans une lettre datée du 15 août 1990 adressée 
au Secrétaire général, a réaffirmé qu’il était tout à fait injustifié d’invoquer 
l’Article 51 de la Charte dans la présente situation (S/21529). L’Iraq, dans 
une lettre datée du 13 novembre 1990 adressée au Secrétaire général, a af-
firmé que la concentration de troupes américaines avait pour objectif une 
attaque contre l’Iraq et non la défense de l’Arabie saoudite (S/21939).

531  S/21537.
532  S/PV.2937, p. 13.
533  Ibid., p. 18/20.
534  Ibid., p. 41 et 42.
535  Ibid., p. 6.
536  Ibid., p. 25 à 31.
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Le représentant de la Turquie a déclaré que si le Gouver-
nement bosniaque avait les moyens de se défendre, cela dis-
suaderait l’agresseur de poursuivre une politique fondée sur 
l’utilisation de la force et cela l’inciterait peut-être à recourir 
au dialogue pour surmonter leurs divergences545. De même, le 
représentant de la République islamique d’Iran a affirmé que 
la levée sélective de l’embargo était le seul moyen efficace d’ar-
rêter l’agression, faute d’une action militaire internationale546. 
Le représentant des Comores se demandait selon quelle justi-
fication morale le Conseil, organe responsable du maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, pouvait « refuser au 
peuple agressé et faible de Bosnie-Herzégovine le droit de se 
défendre » et si le Conseil n’avait pas la responsabilité morale 
et l’obligation de donner leurs chances dans le combat aux vic-
times de l’agression547. Le représentant de la Lituanie considé-
rait que si la communauté internationale ne pouvait offrir une 
défense efficace, elle ne pouvait pas moralement nier au peuple 
de Bosnie-Herzégovine son droit de légitime défense. Il a fait 
valoir que continuer à imposer un carcan à une victime enga-
gée dans un combat à mort était moralement et juridiquement 
inacceptable548. Le représentant du Qatar a affirmé qu’un em-
bargo qui s’appliquait tant à la victime qu’à l’agresseur était 
cynique, grotesque et contraire à la morale humaine. Faisant 
valoir que maintenir l’embargo sur les armes équivaudrait à 
appuyer l’agresseur, il considérait que la communauté inter-
nationale avait le devoir de faire en sorte que la Bosnie-Herzé-
govine puisse se défendre tant que la communauté internatio-
nale ne serait pas en mesure de repousser l’agression serbe en 
recourant aux dispositions de la Charte549.

Le représentant du Royaume-Uni a déclaré, quant à lui, 
qu’introduire davantage d’armes dans la région ne pourrait 
qu’entraîner plus de morts, plus de souffrances et menacerait 
les efforts déployés pour assurer la livraison des approvision-
nements humanitaires à ceux qui sont dans le besoin550. Le 
représentant de l’Équateur a reconnu que lever l’embargo à 
l’encontre de la Bosnie-Herzégovine ne contribuerait pas au 
rétablissement de la paix, car ce n’était pas par une augmen-
tation des flux d’armes que l’on éliminerait la violence551.

Le Ministre des affaires étrangères de la République fé-
dérative de Yougoslavie a attiré l’attention sur les effets dan-
gereux et imprévisibles que produiraient l’envoi continu de 
mercenaires, des violations de l’embargo sur les armes et les 
risques de plus en plus manifestes de voir ce conflit se trans-
former en une véritable guerre de religion552.

vateur permanent de la Palestine (S/24799); la lettre datée du 9 décembre 
1992, adressée au Président du Conseil par le représentant de la Malaisie 
(S/24928); et la lettre datée du 24 décembre 1992, adressée au Secrétaire 
général par le représentant des Émirats arabes unis (S/25020). Voir égale-
ment la lettre datée du 2 septembre 1992 adressée au Président du Conseil 
par le Président de l’Assemblée générale, rappelant le premier que la réso-
lution 46/242 de l’Assemblée générale avait réaffirmé le droit de légitime 
défense de la Bosnie-Herzégovine et exprimant l’espoir que le Conseil de 
sécurité jugerait approprié de se prononcer d’urgence sur cette résolution 
(S/24517, par. 2 et 3).

545  S/PV.3135, p. 25 de l’anglais.
546  S/PV.3136, p. 72.
547  S/PV.3137, p. 27, et 28/30.
548  Ibid., p. 36.
549  Ibid., p. 18/21.
550  S/PV.3135, p. 9.
551  S/PV.3136, p. 13.
552  S/PV.3137, p. 75.

Cas no 27

La situation en Bosnie-Herzégovine
À sa 3028e séance, le Conseil a adopté à l’unanimité la réso-
lution 727 (1992), par laquelle il a affirmé que l’embargo sur 
les armes auparavant imposé à la République fédérative so-
cialiste de Yougoslavie continuerait « de s’appliquer à toutes 
les régions qui avaient fait partie de la Yougoslavie, quelles 
que soient les décisions que l’on pourrait prendre sur la ques-
tion de la reconnaissance de l’indépendance de certaines 
républiques542 ».

À la 3134e séance, tenue le 13 novembre 1992, après la 
désintégration de l’ex-Yougoslavie, le représentant de la Bos-
nie-Herzégovine a affirmé que la continuation de l’applica-
tion de l’embargo sur les armes contre son pays l’empêchait 
d’exercer son droit naturel de légitime défense conformément 
à l’Article 51. Il a fait valoir que, si le Conseil ne prenait pas 
des mesures directes pour protéger son pays, il devrait alors 
céder et reconnaître pleinement «  le droit souverain et ab-
solu de son pays à la légitime défense ». Le représentant a fait 
valoir également que, « du point de vue des victimes, la légi-
time défense n’exacerbait nullement le conflit, mais réduisait 
plutôt les conséquences brutales et meurtrières de l’agression 
dirigée contre des civils ». Il a affirmé que la légitime défense 
par l’intermédiaire des autorités légitimes et légales ou de 
mécanismes internationaux [...] faisait de la paix une réalité 
plutôt qu’un objectif incertain et lointain543.

Le débat sur cette question a repris de la 3135e à la 
3137e  séance du Conseil, et au cours de celui-ci un certain 
nombre d’États non membres du Conseil ont appuyé la posi-
tion de la Bosnie-Herzégovine544.

au titre du Chapitre VII de la Charte, non en application de l’Article 51 et 
certainement pas une guerre entre des pays alliés quels qu’ils fussent et 
l’Iraq à proprement parler. Le représentant a ajouté qu’aucun pays, aussi 
puissant fut-il, ne pouvait s’arroger le droit de conduire la guerre unique-
ment sur la base de ses propres impératifs et intérêts [S/PV.2977 (deuxième 
partie) (Privée – reprise 1), p. 171 de l’anglais].

542  Résolution 727 (1992), par. 6. Une recommandation à cet effet 
avait été faite par le Secrétaire général dans son rapport en date du 5 janvier 
1992 (S/23363, par.  33). L’embargo sur les armes contre l’ex-Yougoslavie 
avait été imposé par la résolution 713 (1991).

543  S/PV.3134, p. 53/55. Pour de plus amples détails sur les vues ex-
primées par le représentant de la Bosnie-Herzégovine sur cette question, 
voir les lettres datées du 30 juin, du 30 juillet, du 10 septembre, du 29 sep-
tembre, du 6 octobre et du 28 décembre 1992 adressées au Président du 
Conseil de sécurité ou au Secrétaire général (S/24214, S/24366, S/24543, 
S/24601, S/24622 et S/25021).

544  Voir par exemple S/PV.3135, p. 25 de l’anglais (Turquie); p. 33 de 
l’anglais (Malaisie); et p. 41 de l’anglais (Égypte); S/PV.3136, p. 33 et 34/35 
(Pakistan); p. 56 à 58 (Indonésie); p. 73 à 77 (République islamique d’Iran); 
S/PV.3137, p. 17 à 21 (Qatar); p. 22 à 31 (Comores); p. 36 (Lituanie); p. 43 
(Croatie); p. 51 (Koweït); p. 52 à 58 (Afghanistan); p. 66 (Tunisie); p. 78 (Ma-
roc); p. 92 (Émirats arabes unis); p. 111 (Bangladesh); et p. 113 et 114/115 
(Sénégal). Pour les vues des États Membres exprimées dans le cadre d’une 
correspondance, voir les lettres adressées au Président du Conseil, par le 
représentant de la République islamique d’Iran, en date des 10 et 13 août 
1992 (S/24410 et S/24432 respectivement), par le représentant du Pakis-
tan, en date du 13 août 1992 (S/24437), par le représentant de l’Égypte, en 
date du 13 août 1992, par le représentant de l’Arabie Saoudite, en date du 
17 août et du 9 décembre 1992 (adressées également au Secrétaire général) 
(S/24460 et S/24930 respectivement); la lettre datée du 30 septembre 1992, 
adressée au Secrétaire général par le représentant de la Turquie (S/24604); 
la lettre datée du 19  octobre 1992, adressée au Président du Conseil par 
les représentants de l’Arabie Saoudite, de l’Égypte, de l’Iran (République 
islamique d’), du Pakistan, du Sénégal et de la Turquie (S/24678); la lettre 
datée du 12 novembre 1992, adressée au Président du Conseil par l’Obser-
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En réponse, le représentant de la République islamique 
d’Iran, dans une lettre datée du 23 janvier 1989 adressée au 
Secrétaire général557, a affirmé que l’Iraq invoquait son droit 
de légitime défense afin de justifier les préparatifs qu’il avait 
entrepris pour lancer une nouvelle guerre d’agression contre 
la République islamique d’Iran ».

La situation au Moyen-Orient
Par une lettre datée du 29 mai 1992 adressée par le repré-
sentant d’Israël au Secrétaire général558, Israël a affirmé qu’il 
avait été « contraint d’exercer son droit de légitime défense 
en lançant des opérations contre les organisations terroristes 
qui opèrent à partir du territoire libanais559 ».

La situation relative au Haut-Karabakh
Par une lettre datée du 20 août 1992, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le représentant de l’Arménie560, 
l’Arménie a demandé une réunion d’urgence du Conseil, al-
léguant que l’Azerbaïdjan avait lancé des « attaques d’agres-
sion » contre l’Arménie.

Par une lettre datée du 25 août 1992, adressée au Pré-
sident du Conseil de sécurité par le représentant de l’Azer-
baïdjan561, l’Azerbaïdjan a affirmé que l’Arménie poursuivait 
ouvertement son agression armée contre l’Azerbaïdjan et a 
déclaré avoir été contraint « de prendre les mesures nécessai-
res pour exercer son droit de légitime défense et rétablir sa 
souveraineté et son intégrité territoriale ».

557  S/20413.
558  S/24032.
559  Voir également par exemple la lettre datée du 27  janvier 1992 

adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent d’Israël, 
dans laquelle Israël déclarait que le Gouvernement libanais n’était pas près 
à prendre des mesures contre les activités menées par le Hezbollah contre 
Israël (S/23479). Voir également la déclaration d’Israël à la 3151e séance, 
tenue le 18 décembre 1992 au titre de la question intitulée « La situation 
dans les territoires arabes occupés ». À cette séance, Israël a affirmé son 
droit de légitime défense contre les « forces du terrorisme », se référant en 
particulier aux attaques récentes menées par des organisations telles que le 
Hamas et le Jihad islamique (S/PV.3151, p. 24.

560  S/24470.
561  S/24486.

Ces vues ont été partagées par M. Cyrus Vance et Lord 
Owen, Coprésidents de la Conférence internationale sur la 
Yougoslavie, qui ont fait valoir qu’il était préférable pour 
servir la cause de la paix de maintenir l’embargo. M. Vance 
était d’avis que la levée de l’embargo sur les armes ne ferait 
qu’accroître les hostilités en Bosnie-Herzégovine et risque-
rait d’étendre le conflit à toute la région des Balkans553. Lord 
Owen a fait observer qu’interdire la vente d’armes tendait 
à atténuer un conflit, tandis qu’encourager leur vente avait 
pour effet de l’exacerber554.

À la 3137e séance, le Conseil a adopté la résolu-
tion  787  (1992) par laquelle il a réaffirmé sa résolution 
713 (1991) et toutes ses résolutions postérieures sur la ques-
tion, et partant la continuation de l’application de l’embargo 
sur les armes à toutes les parties au conflit555.

B.	 L’invocation du droit de légitime défense 
dans d’autres cas

Dans les cas suivants, les États Membres ont invoqué le droit 
de légitime défense dans une correspondance qui n’a pas 
donné lieu à un débat institutionnel ayant trait directement 
à l’Article 51.

La situation entre l’Iraq et l’Iran
Par une lettre datée du 7 janvier 1989 adressée au Se-

crétaire général556, le représentant de l’Iraq, se référant au 
prétendu non-respect par la République islamique d’Iran du 
cessez-le-feu conclu cinq mois plus tôt, a affirmé que l’Iraq 
était « entièrement déterminé à se défendre ».

553  S/PV.3134, p. 17.
554  Ibid., p. 28.
555  La résolution 787 (1992), dont le projet avait été soumis par la 

Belgique, les États-Unis, la France, la Hongrie, le Maroc et le Royaume-
Uni, a été adoptée par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions (la Chine et 
le Zimbabwe). La résolution ne contenait aucune référence directe à l’Ar-
ticle 51, mais le Conseil, au troisième alinéa du préambule, s’est déclaré 
« profondément préoccupé par les menaces contre l’intégrité territoriale 
de la République de Bosnie-Herzégovine qui, en tant qu’État Membre de 
l’Organisation des Nations Unies, jouit des droits prévus par la Charte des 
Nations Unies.

556  S/20376.


